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Résumé 
 
Les personnes en situation d’itinérance (PSI) font face à plusieurs défis pour (sur)vivre dans 

l’espace public dont la judiciarisation, la criminalisation (Bellot et Sylvestre, 2017), les demandes 

de déplacements et la saisie de matériels (Herring, 2019) qui se manifestent aussi dans les espaces 

de soins (Dej, 2020). D’ailleurs, les intervenant.e.s de première ligne en itinérance opèrent avec 

des tensions complexes dans le cadre de leur travail, iels doivent assurer le bien-être de leurs 

usager.ère.s et répondre à des tâches de contrôle, en négociant leur mandat avec d’autres 

organisations telles que la police (Stuart, 2016). Les crises ont pour effet d’exacerber la discrétion 

individuelle des travailleur.euse.s en première ligne, soutenant les collaborations, mais aussi les 

résistances dans la rue (Brodkin, 2021). Au Québec, la gestion de la COVID-19 a été qualifiée de 

« punitive » (Fortin et al., 2022), visant démesurément les quartiers pauvres et racisés (Luscombe 

et McClelland, 2020a). Bien que le profilage social est largement documenté à Montréal, jusqu’à 

maintenant peu de connaissances ont été produites quant aux conséquences des crises sur les 

organisations participant à la gouvernance de l’itinérance. Les travailleur.euse.s de première ligne 

ont largement été mobilisé.e.s, toutefois, peu de recherches se sont penchées sur leurs rôles 

(Alcadipani et al., 2020).  Suite à 42 entretiens réalisés avec des intervenant.e.s de première ligne 

en itinérance, j’ai utilisé la méthodologie de contre-histoire pour confronter une narrative-maître 

de collaboration. Les entretiens suggèrent que les intervenant.e.s ont plutôt chercher à limiter les 

interactions avec la police alors que différentes crises convergent et vulnérabilisent leurs 

usager.ères. Iels ont mis en place différentes stratégies pour limiter ces interactions et assurer le 

bien-être des PSI. Autant lorsqu’iels limitent les interactions que lorsqu’iels en viennent à 

collaborer avec la police, les intervenant.e.s font face à des dilemmes plus complexes qui 

engendrent des conséquences amplifiées sur leurs usager.ère.s. Ces résultats permettent de discuter 

des conséquences de la crise sur leurs pratiques d’intervention et du contexte dans lequel opère 

cette gouvernance de l’itinérance. 

 

Mots-clés : itinérance, police, intervenant, profilage, pauvreté, pandémie, COVID-19, crise  

 

 

 

 



 3 

 

Abstract 
 
People experiencing homelessness (PEH) face many challenges including judicialization, 

criminalization (Bellot & Sylvestre, 2017), banishment and seizures (Herring, 2019) while they 

survive in the streets. Studies show they also experience this punitive governance in spaces of care 

(Dej, 2020). Frontline workers (FW) have to work with complex tensions in the context of their 

work, they have to insure wellbeing of PEH, while also negotiating tasks of control alongside police 

public forces (Stuart, 2016). Scholars that study disasters and crisis help us appreciate how such 

exceptional times can exacerbate discretion bringing both collaboration but also resistance in the 

streets (Brodkin, 2021). In Quebec, the resolution of the pandemic has been qualified as ’’punitive’’ 

(Fortin et al., 2022) while some scholars found disproportionate patterns of control in poor and 

racialized neighbourhoods (Luscombe & McClelland, 2020a). The social profiling and punitive 

control of PEH has been widely documented and studied in Montreal, yet little is known about the 

impacts of the COVID-19 pandemic on key issues that matter to practitioners who have been 

widely mobilized (Alcadipani et al., 2020). Following 42 interviews realized with frontline workers 

in the homelessness sector, I used a counter-story methodology to challenge the master narrative 

of collaboration. Results suggest that FW rather limited their interactions with police officers in 

many amplified situations of overlapping crisis that marginalized their clients, bringing strategies 

to insure PEH wellbeing without relying on police interactions. Both, when they rely on or avoid 

police support, they faced more complex dilemmas that have amplified consequences for their 

clients. Finally, I discuss the impacts of the COVID-19 crisis on their practices considering the 

context in which takes place homelessness governance. 

 

Key words : homelessness, police, frontline workers, profiling, poverty, pandemic, COVID-19, 

crisis  
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Introduction  
 
Plusieurs études ont été réalisées sur le contrôle de l’itinérance au cours des vingt dernières années 

(Smith, 1996; Beckett et Hebert, 2010; Stuart, 2016). Ces études, à situer dans le tournant punitif 

(Garland, 2001), font état de pratiques de judiciarisation, de criminalisation, mais aussi de 

déplacements, d’interpellations et de harcèlement de PSI, bien documentées, notamment à 

Montréal (Bellot et Sylvestre, 2017). D’ailleurs, récemment l’itinérance a joui d’un nouvel intérêt 

collectif alors que nos collectivités ont été frappées par une crise de santé publique, la COVID-19. 

Cette dernière aura eu pour effet d’accentuer les autres crises auxquelles sont confrontées nos 

sociétés telles que les surdoses, le logement et les violences policières, exacerbant les vulnérabilités 

des populations marginalisées. Au passage, ces crises ont réexposé l’ampleur des inégalités sociales 

préexistantes en plus de dévoiler la très grande précarité dans laquelle opérait tout le secteur de 

l’itinérance à Montréal (Bellot et al., 2021). Les travailleur.euse.s de première ligne dont les 

intervenant.e.s1 et les policier.ère.s ont largement été mobilisé.e.s pour faire face à cette pandémie 

(Alcadipani et al., 2020).  Au moment d’écrire ces lignes, nous nous relevons à peine de cette crise 

de COVID-19. Les chercheurs.euse.s en sciences sociales urgent la communauté scientifique à 

documenter les conséquences sociales et psychologiques de cette crise et de porter un intérêt aux 

conséquences inégales sur les personnes marginalisées. 

 

Mars 2020, je suis moi-même intervenant en itinérance impliqué dans le secteur communautaire à 

Montréal. Dans la rue et au sein de nos réflexions apparaît un dilemme fondamental qui deviendra 

rapidement au cœur de nos rencontres, comités et revendications lors de cette crise : les interactions 

avec la police dans le contexte d’une crise de santé publique. Comment assurer la sécurité des PSI 

alors qu’elles sont vulnérabilisées par la crise et que la police est souvent vécue comme une forme 

de violence ?  

 

C’est donc dans cette conjoncture sociale et résolument ancrée dans une analyse pointue de la 

situation locale que prend place ce mémoire, en problématisant les interactions entre intervenant.e.s 

de première ligne en itinérance et les policier.ère.s du Service de police de la ville de Montréal 

(SPVM). D’emblée, ce mémoire débute dans une perspective qui tient compte de l’historicité des 

                                                
1 Dans l’objectif d’alléger la lecture du texte, le terme intervenant.e.s est utilisé pour référer aux intervenant.e.s de 
première ligne en itinérance. 
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rapports entre ces dernier.ère.s, notamment en prenant ancrage dans les travaux sur le profilage 

social à Montréal. De plus, il fait suite aux résultats d’un précédent projet de recherche dans lequel 

j’étais impliqué (Quirouette et al., à paraître) qui faisait état d’une complexification du travail des 

intervenant.e.s première ligne en itinérance lors de leurs interactions avec la police à Montréal 

pendant la COVID-19. Ce travail faisait état d’histoires de collaboration et de résistance. Au sein 

de ce présent mémoire, il est proposé de s’intéresser plus spécifiquement aux interactions marquées 

par la résistance entre policier.ère.s et intervenant.e.s, en tenant compte de la perspective de ces 

dernier.ère.s.  

 

L’objectif de ce mémoire est de comprendre et documenter l’expérience que font les intervenant.e.s 

des interactions marquées par la résistance avec les policier.ère.s lors de la COVID-19. En 

confrontant la narrative des intervenant.e.s à la narrative-maître de collaboration véhiculée par le 

SPVM, les sous-objectifs sont de comprendre A) dans quelles situations les intervenants cherchent-

t-iels à limiter les interactions avec la police B) quelles stratégies mettent-iels en place pour limiter 

ces  interactions et assurer le bien-être des PSI et C) quelles sont les conséquences qu’iels 

perçoivent de ces interactions sur leurs pratiques et sur les PSI. En recourant au contre-discours, ce 

mémoire cherche à complexifier le regard porté sur les collaborations entre policier.ère.s et 

intervenant.e.s alors que ces dernières jouissent d’un nouvel intérêt depuis la COVID-19 (Urban 

Institute, 2020). Il s’inscrit dans l’idée que les crises représentent des opportunités pour changer la 

narrative que nous entretenons collectivement sur les questions de crime et de son contrôle 

(Sandberg et Fondevilla, 2022).  

 

Pour répondre aux intentions de ce mémoire, il sera question d’expliciter 1) une revue de littérature 

sur la gouvernance de l’itinérance en les croisant avec celles sur la bureaucratie de la rue et la 

sociologie des crises, ainsi que la problématique de recherche  ; 2)  la méthodologie employée pour 

l’étude ; 3) les résultats et finalement 4) une discussion sur le sujet accompagnée d’une conclusion.  
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CHAPITRE 1 - RECENSION DES ÉCRITS 
 
Afin de comprendre comment l’objet de résistance entre intervenant.e.s de première ligne en 

itinérance et la police dans le contexte de crise, il convient tout d’abord de dresser l’état des 

connaissances de plusieurs littératures, en recourant à différentes disciplines académiques 

notamment en criminologie, en études urbaines, ainsi que dans le champ de l’administration 

publique. Tout d’abord, j’exposerai comment la gouvernance de l’itinérance prend place dans un 

contexte social et politique punitif dans lequel les villes et plus largement les sociétés occidentales 

se sont engagées depuis le tournant des années 1990 (Garland, 2001). À terme, je connecterai ces 

littératures avec celles sur les bureaucrates de la rue (Lipsky, 1980) en démontrant comment les 

PSI, les policier.ère.s et les intervenant.e.s mettent en place des pratiques qui témoignent de leur 

agentivité dans la rue pour résister aux mandats organisationnels (org. policières et 

communautaires) tout en répondant à des exigences de collaboration. Enfin, j’utiliserai le cadre 

issu de la sociologie des crises (Drabek et Evans, 2003) pour dresser un portrait des savoirs quant 

aux collaborations et aux résistances lors de la COVID-19, dans un contexte de crise de santé 

publique, marquée par une gestion punitive (Fortin et al., 2022).  

 

1. Les études sur l’itinérance 
 
La première section de cet état des connaissances se penche sur les études sur l’itinérance d’une 

perspective criminologique de la réaction sociale et de la sociologie. Depuis les premiers jours de 

la discipline, l’itinérance est un sujet de prédilection en sociologie, comme elle exprime la 

(re)production des inégalités sociales et de la pauvreté (Stuart, 2016). Cette section vise à 

documenter les principaux débats qui entourent les prises en charge de l’itinérance. La première 

partie des débats, de la fin des années 1990 à 2005, est surtout influencée par la thèse de la culture 

du contrôle, à situer dans l’expansion sans précédent de la sociologie de la punition à cette époque, 

notamment portée par David Garland (2013). La deuxième partie s’intéresse plutôt au cadre de 

gouvernance de l’itinérance, alors que DeVerteuil et al. (2009) invitent à s’intéresser aux 

complexités qui marquent la prise en charge de l’itinérance (2005 à aujourd’hui). Ces littératures 

permettent de jeter les bases de l’objet de recherche en examinant le contexte social et politique 

dans lequel opèrent les intervenant.e.s de première ligne en itinérance.  
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1.1. La culture du contrôle  
 
Les dernières décennies ont été marquées par un renouveau punitif tel que théorisé par Garland 

(2001). Face aux différents problèmes sociaux qui marquent les années 1980-1990, les sociétés à 

forte criminalité font appel à l’utilisation du système pénal pour assurer le sentiment de sécurité 

des citoyen.ne.s. Les chercheur.euse.s notent le passage de l’État-providence vers l’État pénal 

(Penal Welfarism) (Garland, 2001; Bellot et Sylvestre, 2017). S’inscrivant dans le courant 

néolibéral marqué par une réduction de l’intervention de l’État, les politiques pénales mises en 

place à partir des années 80 sont teintées par un désir de punir et une chute de l’idée de réhabilitation 

(Garland, 2001; Wacquant, 2009; Bellot et Sylvestre, 2017). Les sociétés occidentales sont 

traversées par des transformations socio-économiques majeures telles que la désindustrialisation 

des villes et le chômage de masse (Garland, 2007; Wacquant, 2009). Wacquant (2009) suggère que 

nous assistons à une dualisation des espaces sociaux et physiques des villes. Les personnes racisées 

et pauvres sont reléguées et concentrées dans certains territoires en marge qui deviennent des 

espaces de haute marginalité. Ces sociétés sont aussi caractérisées par une fatigue de compassion 

à l’égard des personnes dites « marginales », notamment à l’égard des personnes pauvres et des 

personnes issues de l’immigration (Garland, 2007), perçues comme « dégradantes » (Wacquant, 

2009, 25). Les programmes sociaux et de réinsertion sont d’ailleurs vus comme étant désuets, la 

criminologie et les institutions pénales traversant une crise de légitimité. 

 

Cette fatigue à l’égard de cette « population marginale » intervient suite à un ordre social de 

l’époque fragilisé par différents mouvements sociaux, tels que ceux des droits des femmes qui 

entrent sur le marché du travail, des personnes Noir.e.s qui luttent pour les droits civiques, ainsi 

que ceux des minorités sexuelles et de genre qui rompent avec l’idéal de la famille bourgeoise 

(Garland, 2001; Garland, 2007). Ces années sont aussi marquées par une montée de la criminalité 

pour atteindre un pic historique en 1990 (Harcourt, 2001). En somme, les avancées sociales sont 

rendues responsables des problématiques que traverse l’Occident à cette époque. Des mesures 

punitives ainsi que de contrôle sont désirées par les citoyen.ne.s issu.e.s de la classe blanche 

moyenne qui se sentent oublié.e.s et qui désirent un retour vers un conservatisme social (Garland, 

2007).   
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Éventuellement, cette conjoncture mène à une pénalisation des problèmes sociaux qui  exacerbe 

les difficultés vécues par les groupes marginalisés, notamment ceux qui sont pauvres et racisés 

(Wacquant, 2009). Évoquant la logique victimes/criminel.le.s de Garland, Herring (2019) 

argumente que la classe moyenne serait aussi plus prompte à se sentir désabusée devant une classe 

politique qui met des mesures en place pour les PSI, au détriment des citoyen.ne.s qui ont un 

logement. Ce sentiment d’injustice créerait une frustration généralisée à leur égard, expliquant la 

crise des plaintes au 911 liées à l’itinérance aux États-Unis (Herring, 2019). D’ailleurs les 

policier.ère.s joueraient un rôle central dans la mise en œuvre de cet État pénal (Garland, 2001). 

Les policier.ère.s occupent dorénavant moins un rôle de combattant du crime, qu’un service public 

visant à réduire la peur, les désordres, ainsi que les incivilités, prenant en compte le sentiment 

d’insécurité de la classe moyenne au sein de leur action. 

 

Finalement, la culture du contrôle est surtout marquée par un déplacement du contrôle de la 

criminalité au sein de la communauté, jusqu’à en devenir LA garante de la sécurité (Garland, 2001). 

Cette transformation s’inscrit d’ailleurs au sein d’un nouveau paradigme de la responsabilisation 

qui rend les organisations, les communautés, les agences privées et les citoyen.ne.s responsables 

de la criminalité. Garland (2001) note le développement d’un secteur tiers, qui vient se rajouter aux 

institutions de la police et de la justice à l’intersection entre le système pénal et la société civile. 

Les efforts sont déployés vers la prévention d’opportunités criminelles. Ainsi, le sociologue 

documente une extension du contrôle à l’extérieur des institutions qui se matérialise par une 

prolifération des partenariats, des alliances, ainsi que des coopérations entre les différentes parties 

impliquées dans le contrôle de la criminalité. En somme, l’État se décharge de sa mission de 

contrôle de la criminalité afin de la partager avec un ensemble d’acteur.trice.s sociaux.ales et 

économiques de la société civile. Cette époque voit donc apparaître de nouveaux phénomènes tels 

que les patrouilles de quartier, l’expansion de la sécurité privée ou les pratiques de surveillance de 

certains lieux quasi publics qui ont des effets sans précédent sur la composition des espaces publics 

et la régulation de certaines populations. Le rôle des intervenant.e.s des milieux communautaires 

s’inscrit directement dans le développement de ce tiers secteur. Iels occupent un rôle de prévention 

et de contrôle de la criminalité et connectent plus facilement, plus rapidement les citoyen.ne.s au 

système pénal en dehors des murs des institutions pénales.  
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1.1.2 La ville vengeance 
 
S’inscrivant dans la thèse du tournant punitif, de nombreux.ses chercheurs.euse.s en sciences 

sociales, particulièrement en sociologie, en géographie, ainsi qu’en études urbaines (Smith, 1996; 

Mitchell, 2001; Amster, 2003) se sont intéressé.e.s au contrôle de l’itinérance dans les espaces 

publics. La contribution qui a eu le plus d’ampleur dans le monde académique est sans doute celle 

de Smith (1996; 2001) qui émet l’idée que les villes néolibérales sont des villes vengeances. Sa 

thèse soutient que les différentes entités politiques cherchent à restaurer l’ordre et la civilité des 

bon.ne.s citoyen.ne.s formant la classe libérale blanche qui seraient disparues des villes au 

détriment des comportements « marginaux » qui contaminent et envahissent les villes (Smith, 

1996). Ces villes sont principalement caractérisées par trois éléments au sein de la littérature : 

l’exclusion des personnes marginalisées, le recours à une police proactive, ainsi que des espaces 

physiques hostiles à l’itinérance.  

Tout d’abord, ces villes dévoilent des discours d’exclusion des PSI dans la sphère publique 

(Johnsen et Fitzpatrick, 2010). Par exemple, c’est le cas avec l’augmentation des représentations 

négatives des PSI dans les discours politiques (Johnsen et Fitzpatrick, 2010). Ces auteur.rice.s 

documentent l’exclusion socio-spatiale et légale des PSI. Beckett et Herbert (2010) se sont 

intéressé.e.s aux pratiques d’exclusion sociale qu’iels nomment banishment. Ces pratiques 

impliquent des déplacements de PSI pour les concentrer dans des quartiers délimités des villes, 

alors qu’à d’autres moments, les objectifs sont plutôt de les concentrer dans certains lieux (refuges) 

ou de diluer leur présence, par exemple en organisant des événements et festivals là où les 

populations marginalisées se retrouvent.  

De plus, au début des années 1990, les villes se dotent de règlements de « civilités », des règlements 

permettant une application assez large pour judiciariser et criminaliser certains comportements 

participant au « désordre des villes » (Smith, 1996; Beckett et Herbert, 2010). Les chercheurs.euse.s 

qui s’inscrivent dans cette thèse de ville vengeance ont aussi documenté des transformations des 

modèles de police en Amérique du Nord. Iels documentent un nouveau paradigme, celui de la vitre 

brisée, popularisée à New York pour faire face à une criminalité montante qui a constitué une « 

révolution du champ de la police » (Kelling et Wilson, 1982). Depuis, ce paradigme a été implanté 

dans l’ensemble des corps de police dans le monde entier, notamment au Canada, et continue de 
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définir le rôle de la police contemporaine (Harcourt, 2009). La vitre brisée suggère que les délits 

laissés pour compte seraient signe d’une absence de réponse policière. Ainsi, les citoyen.ne.s d’une 

ville donnée qui ressentent que les rues sont hors de contrôle seront moins prompt.e.s d’y passer 

du temps, ce qui fait que le contrôle informel entre citoyen.ne.s (gardien.ne.s) cesse de fonctionner. 

En somme, les petits délits mèneraient inévitablement vers une augmentation ainsi qu’une 

intensification des crimes dans un lieu donné. Plutôt qu’être en réaction aux crimes, cette théorie 

prévoit que la police doit être proactive, en contrôlant, en amont, les comportements antisociaux et 

les petits délits pour mettre frein à la criminalité (Harcourt, 2009). Le modèle de police proactif 

vise directement les désordres urbains, ainsi que certaines populations qui sont étiquetées comme 

responsables de ce désordre urbain (itinérance, travail du sexe, jeunes).  

Finalement, la thèse de la ville vengeance documente des pratiques d’aménagement physique et 

spatial au sein des villes qui sont « hostiles » à la présence de PSI (Jonhsen et Fitzpatrick, 2010). 

Ces villes réaffirment les lieux publics comme lieux de transit avec des endroits dédiés à la mobilité 

continue. Ainsi, les villes ont recours à différentes techniques qui impliquent, entre autres, la mise 

de pics anti-itinérances proches des commerces, de même que des bancs qui ne peuvent être utilisés 

pour s’allonger ou s’asseoir dans des lieux publics (Grainger, 2021), donc qui limitent le flânage 

et l’utilisation du mobilier urbain à d’autres fins que le transit, la consommation ou le 

divertissement. Ces villes sont aussi caractérisées par la multiplication, ainsi que l’intensification 

de pratiques de surveillance des espaces publics et quasi publics. Les endroits intérieurs sont 

façonnés en espaces ouverts, empêchant d’avoir un espace plus « intime » (Grainger, 2021).  

En somme, la géographie légale permet d’analyser comment certaines populations sont rendues 

contrôlées dans les villes contemporaines (Smith, 1996; Sylvestre et al., 2020). Sylvestre et al. 

(2020), qui s’inscrivent dans cette posture, disent que « Space is not an invert surface, but is actively 

constituted by legal institutions and practices » (p.23). Il s’agit d’une territorialisation des espaces 

dans lesquels des personnes, des pratiques ou des comportements sont rendus (il)légaux. Cette 

dichotomisation spatiale, subtile, voire invisible, permet de structurer une normativité quant à ces 

espaces : certaines actions peuvent et doivent se faire dans certains lieux. L’espace est utilisé pour 

mieux prendre en charge ces populations qui sont dépeintes comme « contamination ». Ainsi, les 

territoires permettent d’évacuer, de concentrer, d’exclure, de déplacer et de disperser les PSI. 

 



 19 

1.2.  La gouvernance de l’itinérance 
 
En réponse à la montée de la littérature qui s’inscrit dans une lecture de la ville vengeance, une 

nouvelle frange de chercheur.euse.s (DeVerteuil, 2006; DeVerteuil et al., 2009; Murphy, 2009; 

Johnsen et Fitzpatrick, 2010; DeVerteuil, 2014; Stuart, 2015) appelle à ce qu’on s’intéresse aux 

complexités et aux nuances qui marquent la prise en charge de l’itinérance. À cet égard, DeVerteuil 

et al. (2009) dénoncent que les chercheur.euse.s aient utilisé des termes sensationnalistes (par ex. 

vengeance, hostile, bannir) qui voilent la complexité des réponses marquant la prise en charge de 

l’itinérance. Le concept de gouvernance de l’itinérance permet d’analyser les plus récentes 

politiques sociales mises en place dans les villes contemporaines (DeVerteuil et al., 2009; Stuart, 

2014; Stuart 2015). Ce cadre permet d’analyser les mesures punitives co-existantes en parallèle 

aux espaces de soins. Elles sont dynamiques, ambivalentes et parfois floues, puis oscillent entre 

compassion et punition (Jonshon et Fitzpatrick, 2010; DeVerteuil, 2014; Stuart, 2014; Hennigan et 

Speer, 2019; Clarke et Parsell, 2020; Margier, 2021). Comme DeVerteuil et al., (2009, p.652) le 

rappellent : « there has in fact been a remarkable proliferation of homeless spaces over recent years, 

including the considerable expansion of abeyance, ambiguous and interstitial structures that 

accommodate and support homeless people ». 

Les chercheur.euse.s, tout en étudiant l’exclusion et la criminalisation, ne devraient pas occulter 

les moments et les espaces de soins et d’inclusion (Hennigan et Speer, 2019). À cet effet, il est 

possible de noter une augmentation des refuges, ainsi que d’organismes en réduction des méfaits 

(RDM)2 qui prolifèrent dans les villes nord-américaines (DeVerteuil, 2014; Stuart, 2015; Clarke et 

Parsell, 2020). Plutôt que de simplement analyser l’itinérance du point de vue limité du contrôle 

de l’État, le concept de gouvernance permet de prendre davantage en compte les différent.e.s 

acteur.trice.s (policier.ère.s, ambulancier.ère.s, intervenant.e.s, élu.e.s politique, etc.) qui 

participent à la prise en charge de l’itinérance (DeVerteuil et al., 2009; Stuart, 2015). DeVerteuil 

(2014) émet la critique que le cadre punitif est américano-centré et conceptualisé pour des études 

concernant New York et Los Angeles (Hennigan et Speer, 2019). Or, les pays tels que le Canada, 

la Nouvelle-Zélande et l’Australie sont marqués par des mesures réhabilitatrices plus importantes 

                                                
2 La réduction des méfaits (RDM) est une approche d’intervention qui, plutôt que de prôner l’abstinence d’un 
comportement, vise la réduction des méfaits y étant associés. À titre, d’exemple, au sein de cette perspective, les 
intervenant.e.s distribuent du matériel de consommation (aiguille stérilisées, pipes stérilisées, bandelette de détection 
de fentanyl) qui vise à limiter les risques de surdoses et ceux liés à la transmission de virus.  
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qu’aux États-Unis et le cadre de gouvernance permet de mieux analyser ces nuances (Clarke et 

Parsell, 2020).  

 

1.2.1 Les différentes gouvernances de l’itinérance 
 
En répondant à l’appel de DeVerteuil et al. (2009), plusieurs chercheur.euse.s ont depuis 

documenté cette coexistence de mesure de compassion et de punition. Grainger (2021) dit d’emblée 

que les chercheur.euse.s ont depuis les années 2000 surtout développé le cadre de la gouvernance 

punitive, notamment au sein de la thèse de la ville vengeance.  

Quant aux mesures de compassion, les chercheur.euse.s (Stuart, 2016; Herring, 2019; Grainger, 

2021)  ont documentés, notamment avec le cadre de la gouvernance de l’itinérance, qu’elles 

peuvent être volontaires et/ou coercitives, tant qu’elles visent à soutenir les PSI dans leurs 

démarches. Les mesures de compassion volontaires impliquent l’échange, les compromis, la 

tolérance, ainsi que la compréhension lors des interventions. Ces interventions sont non-

obligatoires et peuvent être acceptées ou refusées par les PSI (matériel RDM, vêtements, 

nourriture) dans des espaces d’ouverture, de compassion, ainsi que de respect (dans les centres de 

jour, refuges, rue). Ces espaces permettent donc la création de lien visant ensuite à travailler sur 

différentes sphères de vie de la personne, selon ses besoins, motivations et capacités. Les soins 

volontaires permettent aux PSI de mieux transiger le logement, d’éviter la criminalisation, ainsi 

que d’améliorer la situation de santé mentale de plusieurs PSI (Dej, 2020).  

Les interventions de compassion qui sont plutôt coercitives « poussent » les client.e.s dans les 

services ou utilisent la coercition pour qu’ils.elles acceptent les interventions. Au sein de la 

littérature académique, elles sont désignées coercitive cares (Grainger, 2021), compassionate 

revanchism (Hennigan et Speer, 2019) ou therapeutic policing (Stuart, 2016). Dans cette approche, 

les intervenant.e.s de première ligne iraient dans les campements pour les amener dans les services, 

utilisent les caméras de surveillance autour des refuges pour les filmer (Huey, 2010) ou échangent 

des biens essentiels en échange de participation à des programmes de réhabilitation (Stuart, 2014). 

Les forces de l’ordre, quant à elles, forcent les PSI à aller vers les ressources en donnant des 

constats d’infraction à celles qui sont « shelter resistant », limitent les ressources et les 

interventions de support qui ont lieu dans la rue ou utilisent les menaces de la judiciarisation pour 
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éviter des événements de victimisation. Ces interventions, bien qu’elles restreignent l’autonomie 

et l’accès à certains biens essentiels, viseraient toutefois à assurer le bien-être des PSI, plus qu’à 

leur causer du mal. Ainsi, elles sont considérées comme étant « légitimes » et visent à assurer le 

soutien des PSI qui « ne veulent pas s’aider ou qui ne peuvent pas » (Grainger, 2021, p.7). Grainger 

(2021) nous indique que ce sont plus souvent les grands refuges qui agissent en coalition avec 

d’autres acteur.trice.s qui ont recours aux soins coercitifs. 

 

1.2.2 Des réponses qui varient 
 
Le concept de gouvernance de l’itinérance permet aussi à Stuart (2014) de complexifier le regard 

sur les prises en charge qui coexistent au sein des villes : cette prise en charge varie selon les 

quartiers. Il crée une distinction entre les « marginal spaces » et les « prime spaces », ces derniers 

correspondant aux lieux qui sont utilisés par la population générale (détente, consommation, 

loisirs). Selon lui, dans l’ensemble de la littérature, celle qui s’est ancrée dans le cadre punitif 

s’intéressait davantage aux primes spaces. Pourtant, la régulation policière dépend des lieux dans 

lesquels elle prend place. Les personnes marginalisées sont reléguées au sein des marginal spaces 

(Stuart, 2014). Les logiques utilisées correspondent donc plutôt à « contenir » ces populations pour 

éviter les débordements vers les autres quartiers. Les marginal spaces seraient ainsi vus comme 

des zones de réhabilitation et de transition au sein desquelles les personnes marginalisées peuvent 

(ré)apprendre les bonnes attitudes, valeurs, comportements qui leur permettraient de pouvoir 

(ré)intégrer la société active. Cette transformation s’explique aussi par l’expansion, ainsi que la 

prolifération des organisations communautaires concentrées dans certains quartiers, qui 

multiplient, en parallèle, les partenariats et les collaborations avec ce qu’il désigne comme étant 

les « mega-shelters3 ». Le sociologue conclut donc que le rôle des policier.ère.s en vient à rendre 

la vie dans la rue difficile pour les PSI, notamment avec des demandes de déplacement, afin 

qu’elles se résignent à aller dans les services (Stuart, 2014; Grainger, 2021). Ainsi, dans les 

quartiers dits marginal spaces les formes de soins prennent davantage une forme paternaliste. 

Ensuite, Herring (2019) complexifie à son tour la littérature et explique que la crise de l’itinérance 

est aussi accompagnée d’une « crise des plaintes » en lien avec l’itinérance, provenant des 

                                                
3 Les mega-shelters correspondent aux très grands refuges, ou pôle de services, bien établis, surtout retrouvés dans 
les centre-villes (DeVerteuil, 2006). 
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commerçant.e.s, des citoyen.ne.s, ainsi que d’autres professionnel.le.s. Plusieurs acteur.trice.s en 

viennent à être impliqué.e.s dans les activités de gouvernance de la criminalité tels que le voisinage 

ou les commerçants, rejoignant la thèse de Garland (2001) sur la fatigue à l’égard des populations 

marginales au sein des villes contemporaines. Ainsi, la prise en charge de l’itinérance ne pourrait 

être comprise que par la dichotomie punitivité ou compassion : plusieurs policier.ère.s n’ont pas 

recours aux arrestations, mais à la fois ne voient pas la pertinence de les lier avec les refuges, leur 

réponse demeurant plutôt neutre (Herring, 2019). Les policier.ère.s ont recours aux déplacements 

de façon temporaire ou permanente, géographiquement ou bureaucratiquement. Les travaux 

d’Herring (2019) démontrent que sur plusieurs millions d’appels réalisés au 9-1-1, 89 % finissent 

avec une obligation de déplacement, plutôt que la judiciarisation ou la criminalisation. 

 
1.2.3 Des soins punitifs et disciplinaires 
 
Enfin, d’autres chercheur.euse.s postulent que ces interventions de compassion serviraient à 

discipliner les corps et à les rendre sujets responsables et profitables économiquement. Les 

techniques de discipline visent surtout à incorporer les sujets dans des logiques du marché privé, 

de l’emploi, etc. (Hennigan et Speer, 2019; Margier, 2021). Plusieurs auteur.trice.s situent la 

prolifération des programmes Housing First dans cette posture (Hennigan et Speer, 2019). Dans 

cette lecture, les intervenant.e.s de première ligne sont vu.e.s comme des agent.e.s de prise en 

charge des problèmes sociaux à faible coûts, pour que les populations élites puissent continuer 

leurs activités de détente, loisir et consommation. Tant les mesures punitives que celles de 

disciplines visent d’autres objectifs que le bien-être personnel des PSI, ce pour quoi elles sont 

discutées comme illégitimes par les chercheur.euse.s (Grainger, 2021). 

 

Plusieurs auteur.trice.s ont répondu que ces espaces de soin n’existeraient pas à l’extérieur d’une 

logique punitive et invitent les chercheur.euse.s à continuer de construire autour du cadre de la 

punitivité (Hennigan et Speer, 2019; Clarke et Parsell, 2020; Herring, 2021; Margier, 2021). 

Hennigan et Speer (2019) argumentent que les espaces de soin servent à contrôler les mouvements 

des PSI dans les villes contemporaines. La gouvernance de l’itinérance est principalement orientée 

pour déplacer les PSI pour favoriser la réalisation de projets économiques, ainsi que la revitalisation 

des espaces publics (Hennigan et Speer, 2019). Les nombreux espaces de soins se seraient 

développés en parallèle des lois criminalisant l’itinérance. Hennigan et Speer (2019, p.1) 
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argumentent, à cet égard, que les intervenant.e.s de première ligne deviennent les « architectes de 

la ville vengeance ».  

Herring (2021) soutient que les espaces, tels que les refuges, ne doivent pas être intrinsèquement 

vus comme étant des espaces de soins. Il invite à explorer plus en profondeur quels sont les 

mécanismes et les logiques qui caractérisent ces refuges. Ainsi, il critique l’évolution de la 

littérature sur la gouvernance de l’itinérance de s’être arrêtée à une lecture simple des espaces de 

soins. Au cours de son étude qui triangule observation, ethnographie et analyse documentaire au 

sein de la ville de San Francisco, Herring (2021, p.267) dévoile que : « […] the extension of shelters 

supports and directs the increased criminalization of homelessness in public spaces ». L’auteur 

soutient d’ailleurs que les nouveaux refuges qui ont des barrières minimales à l’accès, ouverts 

24h/24, sont tout autant dans des logiques de contrôle et visent l’invisibilisation. Il soutient que 

l’expansion des refuges, depuis la foulée du cas Martin v. Boise45, sert la criminalisation de 

l’itinérance. Selon Herring (2021), il faut donc comprendre l’expansion des refuges comme une 

solution pour criminaliser légalement l’itinérance. Ces refuges visent plutôt à répondre aux besoins 

des citoyen.ne.s, des policier.ère.s et des commerces qu’aux besoins des PSI. Ainsi, Margier (2021, 

15) dit que cette nouvelle gouvernance de l’itinérance « follows the line of revanchism as it is still 

aimed at removing out of view the homeless, although it relies on supportive practices and different 

legal geography ». 

À l’instar de Dej (2020), plusieurs chercheur.euse.s ont aussi situé les refuges comme lieux de 

contrôle les décrivant comme « institutions totales » (Goffman, 1968), alors que d’autres les 

décrivent comme hostiles. Plus particulièrement avec le concept de transcarcéralisation, l’autrice 

envisage les refuges comme lieux opérant en collaboration pour surveiller et gouverner les 

individus qui n’adhèrent pas au projet individuel néolibéral reposant sur les choix individuels et 

l’autonomie. Les institutions totales (prisons, hôpitaux psychiatriques, camps militaires) sont des 

lieux où les normes sociales peuvent diverger de la communauté, qui allouent peu de temps libre, 

                                                
4 Martin v. City of Boise 
5 Dans ce cas, un juge donne raison à une PSI qui poursuit la ville de Boise pour lui avoir remis un constat d’infraction 
pour dormir dans la rue, alors que la ville ne peut lui offrir un hébergement adéquat, violant ainsi le 8e amendement 
qui protège les citoyen.ne.s contre les punitions cruelles et non raisonnables. Le jugement aura pour effet de laisser 
planer l’idée que «  […] for an officer to cite or arrest someone, the specific individual must first be offered a form of 
“adequate’’ shelter » (Herring, 2021, p.270). En d'autres mots, cette histoire judiciaire souligne la nécessité légale pour 
une municipalité d’avoir une place de refuge disponible pour pouvoir criminaliser une PSI.  
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où les règles sont nombreuses et rigides. Rejoignant la thèse de Garland (2001), Dej (2020) soutient 

que l’État pénal s’est déchargé d’une partie de son pouvoir de contrôle au-delà des murs de la 

prison pour l’imposer dans les communautés et les organisations. Les PSI sont suivies 

quotidiennement et sont objets de contrôle, elles sont constamment sous le regard de toute une 

frange de professionnel.le.s et de para-professionnel.le.s qui documentent, suivent et observent 

leurs activités quotidiennes au refuge, mais parfois aussi à l’extérieur (Dej, 2020). Les besoins sont 

peu pris en compte pour se concentrer sur des horaires rigides permettant le contrôle dans le temps 

et dans l’espace. Ce sont des lieux froids, non familiers et chaotiques, où les PSI peuvent se sentir 

dénigrées (Ferah, 2020, 4 septembre). Ainsi, le passage dans ces refuges doit être court, temporaire, 

utile et éviter de rendre confortable, avec des horaires de service de nourriture et de sommeil qui 

sont stricts. Selon Dej (2020), les conflits entre les travailleur.euse.s et les PSI seraient récurrents, 

exacerbant le rapport de pouvoir entre les deux groupes. Toutefois, plusieurs (Quirouette, 2017b; 

Dej, 2020) rappellent l’importance du personnel des refuges dans la sortie de la rue des PSI. Les 

refuges sont aussi des lieux de bienveillance, de partage et de soins à certains égards et à certains 

moments. 

 

2. Les acteur.trice.s de l’itinérance  
 
Cette deuxième section, ancrée dans l’interactionnisme symbolique, est nécessaire pour 

comprendre comment les intervenant.e.s peuvent mobiliser leur discrétion individuelle pour 

résister au contexte punitif. Il sera question d’un bref survol de la problématique de l’itinérance au 

Canada en déplaçant plutôt l’accent sur les PSI elles-mêmes en tant qu’acteur.trice.s. Ensuite, 

suivant les travaux de Lispky (1980), qui situe l’action des intervenant.e.s et des policier.ère.s 

comme bureaucrates de la rue. Cette section permettra de saisir comment les intervenant.e.s de 

première ligne en itinérance peuvent mettre en place des stratégies de résistances lors de leurs 

interactions avec la policier.ère, mais aussi face à leur mandat organisationnel, afin de répondre à 

des besoins en itinérance qui sont divers. Ces interactions seront documentées en parallèle de 

l’historique de collaborations et de résistances entre les organisations policières et les 

intervenant.e.s en itinérance. 
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2.1 Les PSI 
 
La problématique de l’itinérance est devenue majeure au Canada au cours des 40 dernières années, 

alors que les années 1980-1990 ont été marquées par des changements politiques et économiques 

majeurs au niveau des politiques sociales et de la régulation du marché immobilier, ce qui pousse 

certain.e.s chercheur.eure et activistes à parler d’une crise nationale de l’itinérance (Gaetz, 2014). 

Chaque année, 235 000 Canadien.ne.s expérimentent l’itinérance, qu’elle soit dans la rue, en refuge 

ou avec des mesures alternatives (motels, couchsurfing, etc.). Ce serait de 4 000 à 8 000 

Canadien.ne.s qui vivent l’itinérance chronique au Canada, soit de manière continue (pendant plus 

de six mois ou un an selon les sources) (Gaetz, 2014). C’est aussi la forme la plus visible et celle 

qui entraîne beaucoup d’interventions, ainsi que des coûts importants tant pour l’individu que pour 

la société.   

 

L’itinérance est un phénomène complexe causé par une accumulation de facteurs de risque tant 

individuels que structurels (Piat et al., 2014). La littérature des dernières années met l’accent sur 

l’importance de considérer les facteurs structurels et de dépathologiser l’itinérance (Dej, 2016). 

Les facteurs de risque individuels sont, selon Piat et al. (2014) : l’abus de substances, les relations 

conflictuelles, la pauvreté, les problèmes de santé mentale, les conflits familiaux, le trauma et la 

violence. Les facteurs structurels qui peuvent jouer un rôle dans l’émergence d’une trajectoire en 

itinérance concernent le chômage, la stigmatisation, le prix des logements, l’application de la loi 

par le corps policier, les systèmes de services sociaux, le manque de logements sociaux et le taux 

de criminalité dans un quartier (Pleace, 2011). La spirale de l’itinérance se traduit par des facteurs 

structurels et individuels qui interagissent et se renforcent entre eux dans la trajectoire de l’individu 

(Piat et al., 2014). Les problématiques de santé mentale et l’abus de substance sont des causes, 

mais aussi des conséquences de l’itinérance qui maintiennent l’individu dans une situation de 

précarité extrême (Piat, 2014). Grenier et al. (2020, p.7) illustrent ce propos en disant que « le 

mouvement spiralé tend à glisser vers le bas au fil du temps lorsque les facteurs fragilisants se 

cumulent ou quand les conditions des individus s’amoindrissent, augmentant les possibilités que 

perdure la situation de précarité ».  

 

De plus, bien que les vingt dernières années aient été marquées par une diversification des visages 

de l’itinérance, la lecture qui en est faite socialement reste toutefois principalement blanche et 
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masculine (Bellot et Rivard, 2017). Les sous-groupes tels que les femmes représentent 40% de la 

population en situation d’itinérance (Bellot et Rivard, 2017). Les jeunes représentent de 10 à 20% 

des PSI. Les jeunes issu.e.s de la diversité sexuelle et de genre, ainsi que celleux qui ont été sous 

la Direction de la protection de la jeunesse (DPJ) sont largement surreprésentées dans ce groupe 

(Goyette et al., 2022). L’identité des PSI a aussi des impacts sur leurs interactions avec les 

policier.ère.s et les intervenant.e.s de première ligne.  En effet, les jeunes, de même que les femmes 

ayant des enfants, sont plus susceptibles de recevoir des services empathiques de la part des 

différentes parties, alors que les femmes qui sont seules font face à de la stigmatisation 

supplémentaire (Stuart, 2015). Les personnes racisées, celles qui appartiennent à la diversité 

sexuelle et de genre, puis celles qui utilisent des drogues sont aussi plus à risque de devoir faire 

face à des interpellations répétitives, des demandes de déplacement, ainsi que de la discrimination 

dans leurs interactions avec les professionnel.le.s (Hermer et Foranev, 2020). 

 

2.1.1 Les stratégies de survie des PSI 
 
Certaines études tendent à caractériser les PSI comme un bloc homogène. Or, ces populations sont 

variées et font face à des défis spécifiques. Une forte prévalence des études dans le champ de 

l’itinérance conçoit ces personnes comme passives et sans pouvoir sur leur trajectoire de vie 

(DeVerteuil et al., 2009). Pourtant, selon Snow et Anderson (1993, p.40), elles sont dotées d’une 

agentivité :  

Like every people, homeless must eat, sleep, eliminate, make ends meet and carve out a sense of meaning 
and self-respect. The homeless, however, must attend to these survival requisites without the resources 
and social-support structures that most of us take for granted […] they become specialists in a few 
survival activities. 

 

Il est aussi possible de se référer aux travaux de Colombo (2005) pour mieux saisir comment les 

PSI peuvent être comprises comme sujets dotés de capacité de choisir. Actuellement, la 

compréhension de l’itinérance se fait surtout à travers des cadres épidémiologiques, plus souvent 

de nature quantitative qui ne s’intéresse pas aux expériences des acteur.trice.s qui les qualifient 

d’emblée comme population « à risque » qui mérite protection (Colombo, 2005; Kidd et Davidson, 

2007). Ainsi, peu d’études ont été réalisées sur la résilience, l’autonomie et les choix faits par ces 

personnes, plutôt que sur leurs pathologies et leurs facteurs de risques qui problématisent, par 

essence, leur situation d’itinérance. Citant Mead (1963), Colombo (2005, p.194) affirme que « ce 
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mode de vie est qualifié de marginal, car il ne s’organise par selon les axes considérés de la culture 

prédominante […], or, même la marge a une existence sociale qui lui est propre ». 

Ainsi, l’espace de la rue peut alternativement être vu comme un lieu de socialisation, notamment 

pour les jeunes, et peut participer à leur construction identitaire et interpersonnelle (Colombo, 

2005; Kidd et Davidson, 2007), d’autant plus lorsqu’ils appartiennent à la diversité sexuelle et de 

genre (Gaetz, 2014). Cette lecture, qui comprend la rue comme lieu (possible) de développement 

et de socialisation, tend ainsi à nuancer l’objectif de sortie de la rue (Quirouette et al., 2016). Les 

interventions visent donc moins la finalité de la sortie de la rue que le processus de construction du 

jeune : la rue est vue comme étape du parcours de vie. Les interventions qui s’intéressent aux 

expériences subjectives des PSI sont donc principalement érigées dans une perspective de RDM : 

elles servent à améliorer les conditions de vie dans la rue, accroître les relations interpersonnelles 

et le sentiment d’appartenance, puis diminuer l’expérience de stigmatisation (Kidd et Davidson, 

2007).  

 
2.1.2 L’expérience de l’itinérance : à placer sur un spectre 
 
Les PSI font aussi preuve de différentes stratégies pour assurer leur (sur)vie dans l’espace public 

(Colombo, 2005 ; Kidd et Davidson, 2007; Parazelli et al., 2013). Les groupes de femmes (Bellot 

et Rivard, 2017), les groupes de jeunes (Bellot, 2003) et les Autochtones (Leblanc et al., 2020) 

développent des stratégies pour limiter les expériences de victimisation. Tel que Colombo (2005, 

p.202) le suggère : « Une stratégie est un moyen utilisé par un individu pour gérer concrètement 

une situation délicate ». Kidd et Davidson (2007), au cours d’une étude impliquant 208 jeunes en 

situation d’itinérance vivant à New York et Toronto, ont étudié comment ces dernier.ère.s 

(sur)vivaient dans la rue. Les réalités sont plurielles, certain.e.s dorment en refuge, refusent 

d’accepter tous services, couch surf d’un endroit à l’autre, sont complètement en rupture avec les 

différentes institutions, alors que d’autres sont impliqué.e.s dans des activités scolaires et 

professionnelles. Les auteur.trice.s notent une franche distinction entre celleux qui sont en situation 

d’itinérance par choix, qui évoquent des situations de plaisir marquées par le sentiment de 

communauté, en comparaison à d’autres récits où les choix semblent plus restreints, découlant 

plutôt d’histoires de violence et de traumatismes. Bien qu’elle soit plus souvent liée à des 
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expériences négatives, l’itinérance peut être vécue de différentes façons qu’il convient de placer 

sur un spectre dont les pôles sont traumatismes et construction identitaire.  

 

Quant à la question de la (sur)vie dans l’espace public, plusieurs évoquent des sentiments de fierté 

quant à leur capacité de répondre à leurs besoins de manière indépendante : « people finding pride 

in being survivors » (Kidd et Davidson, 2007, p.225). Ces adaptations pour (sur)vivre dans la rue 

réfèrent d’ailleurs à « l’intelligence de rue » et correspondent aux capacités qu’un individu possède 

pour (sur)vivre dans la rue. « L’intelligence de rue » élevée permettrait de régler les situations sans 

dépendre de la police ou de la famille en bâtissant un réseau de rue. L’espace de la rue en est donc 

aussi un d’apprentissage, de partage de ressources et d’observations (Kidd et Davidson, 2007). 

Toutefois, les relations y seraient plus souvent superficielles et temporaires (Waldron, 2000). De 

surcroît, l’espace de la rue en est un où les expériences de victimisation sont récurrentes, en plus 

des expériences de racisme, de sexisme (Huey et Quirouette, 2009), ainsi que de LGBTQ+phobies 

(Gaetz, 2014). Les PSI, pour assurer leur (sur)vie, vont donc souvent se retrouver en groupes, 

notamment pour assurer la sécurité, prévenir les vols et les expériences d’agression. D’autres 

stratégies peuvent consister à se tenir proche des refuges, de la police ou de caméras de surveillance 

pour éviter la victimisation (Huey, 2012). Finalement, iels font des choix dans des paramètres 

limités pour (sur)vivre l’itinérance : certain.e.s vont éviter les refuges, car les fréquenter implique 

d’arrêter la consommation et/ou de devoir suivre un horaire, par exemple. Iels préfèrent ainsi les 

campements collectifs (Leblanc et al., 2020; Leblanc, 2021).  D’autres décident stratégiquement 

d’aller en prison à certains moments (Schneider, 2021). D’ailleurs, les dernières années – marquées 

par les crises économiques – ont vu se multiplier les campements collectifs dans les villes 

d’Amérique du Nord. Ceux-ci sont caractérisés par leur grande taille, ainsi que leur durabilité. Les 

campements, en plus de représenter des espaces de communautés et de ressources, peuvent 

permettre de se mobiliser, de contester pour des politiques pour le logement accessible et de se 

protéger de la police (Herring, 2014; Cohen et al., 2019). 

 

2.2 Les travailleur.euse.s de première ligne  
 
Tout comme le fait Herring (2019), il est possible de situer les acteur.trice.s de première ligne qui 

gouvernent l’itinérance dans les travaux de Lispky (1980). Issu des études de l’administration 
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publique, Lipsky (1980) théorise les travailleur.euse.s des secteurs publics en première ligne – 

telles que les infirmières, les travailleur.euse.s sociaux.ales ou les policier.ère.s – comme des 

bureaucrates de la rue. Ces travailleur.euse.s représentent le « visage du gouvernement » et 

constituent le « lien entre le gouvernement et la population ». Leur rôle est chargé de pouvoirs 

comme leurs fonctions leur permet de déterminer quel.le.s citoyen.ne.s ont accès aux services ou 

non, et dans quelle mesure. Dans le cadre de leur travail, iels doivent continuellement s’en remettre 

à leur discrétion personnelle, comme iels entrent en contact avec des situations complexes et 

imminentes, pour lesquelles il n’existe pas de guide exact. Iels en viennent à être les « gatekeeper 

» de l’accès aux services publics. De plus, leurs fonctions sont marquées par un dilemme 

fondamental : plus les services sont rapides et efficaces, plus grande sera la demande des 

citoyen.ne.s pour ces services. Ainsi, leur travail est voué à être surchargé, alors qu’iels doivent au 

même moment négocier une pauvreté de ressources. En somme, iels ne peuvent atteindre les plus 

hauts standards de services (Lipsky, 1980). Cette rareté concerne tant les ressources, leurs 

informations que le temps et engendrent des frustrations auxquelles iels répondent en agissant 

comme « décideur.euse.s politiques » sur le terrain. Toutes ces caractéristiques font que leur travail 

est continuellement scruté à la loupe par différents groupes qui remettent constamment en question 

leur efficacité (citoyen.ne.s, politicien.ne.s), notamment dans un contexte marqué par une réduction 

des dépenses publiques. D’ailleurs, cette notion d’efficacité est difficile à circonscrire, car elle est 

de nature politique : il n’existe pas de consensus sur comment mesurer l’efficacité d’un.e bon.ne 

travailleur.euse social.e ou d’un.e bon.ne policier.ère. Comme cette efficacité est difficile à 

mesurer, iels peuvent relativement esquiver le contrôle de leurs supérieur.e.s et les sanctions sont 

très limitées (Lipsky, 1980). Iels jouissent donc d’une autonomie qu’iels cherchent toujours à 

conserver et à étendre et qui peut être en contradiction avec les objectifs organisationnels « à 

atteindre ». 

 

En somme, la théorie des bureaucrates de la rue rompt avec une lecture du pouvoir qui est 

concentrée vers le haut des organisations. Les travailleur.euse.s de première ligne sont vu.e.s 

comme ayant un rôle prépondérant dans la mise en place de politiques comme ce sont elleux qui 

sont sur le terrain. Leur rôle est chargé de discrétion et d’autonomie dans la réalisation des tâches 

quotidiennes (Lipsky, 2010; Stuart, 2015). Selon Stuart (2016), il existe des lacunes dans les études 

sur l’itinérance, comme les études se sont principalement intéressées aux faits « on the book », 
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telles que des textes de loi, mettant de côté l’agentivité des acteur.trice.s impliqué.e.s dans le 

phénomène. Pourtant, leur agentivité, leurs croyances et leurs valeurs sont importantes pour 

comprendre comment se déroule la pratique de leur travail au quotidien (Lispky, 2010).  

 

2.1.1 Les forces policières 
 
La théorie de Lipsky (1980) permet d’analyser le rôle de la police comme acteur politique. Selon 

Stuart (2016), la police est d’ailleurs l’exemple par excellence des bureaucrates de la rue. Ce dernier 

stipule qu’il faut porter attention à l’agentivité des officier.ère.s au sein des corps policiers. Les 

organisations policières existent en parallèle avec d’autres organisations étatiques avec lesquelles 

elles doivent composer dans le cadre de leur mandat (Stuart, 2015). Selon Beauchesne (2010, 

p.20) : « […] elle [la police] situe son action dans un contexte politique, économique et social dont 

les divers acteurs moulent les directions, de même qu’ils influencent sur les lois pénales en place 

et sont influencés par elles ». La légitimité de l’institution policière est vitale à son mandat, elle ne 

peut opérer que lorsque ses actions sont légitimées socialement. Les policier.ère.s doivent exercer 

dans des situations très diverses et ont peu de directives pour régler chacune des situations 

particulières. La discrétion est au centre de leur travail. D’ailleurs, les études sur la police 

(Bittner,1967; Fassin, 2014) se sont depuis longtemps intéressées à ce « pouvoir discrétionnaire ». 

Herring (2019) démontre que les policier.ère.s doivent gérer des appels qui sont lancés par des 

citoyen.ne.s, des organisations ou d’autres professionnel.le.s et que celleux-ci doivent entrer en 

conflit ou collaborer avec les travailleur.euse.s sociaux.ales ou des agent.e.s municipaux.ales pour 

résoudre ces demandes.  

 

Les policier.ère.s entrent en contact quotidiennement avec les PSI qui fréquentent les lieux publics. 

Ce sont près de 70% des PSI qui entreraient au moins une fois en interaction avec la police 

annuellement (Zakrison et al., 2004).  Johnsen et Fitzpatrick (2010) disent que les policier.ère.s, 

malgré qu’iels puissent mobiliser la criminalisation de différents comportements liés à l’itinérance, 

fermeraient les yeux à de nombreux moments dans le cadre de leur travail. Elles notent plusieurs 

exemples où les policier.ère.s ne criminalisent pas les comportements en question parce qu’iels ne 

perçoivent pas ce mandat comme relevant de leur tâche. D’autres policier.ère.s seraient aussi 

critiques des retombées que peut engendrer la criminalisation (Johnsen et Fitzpatrick, 2010). Les 

policier.ère.s peuvent refuser d’arrêter une PSI qui n’est pas en conflit avec la loi, malgré des 



 31 

demandes répétées par des commerçant.e.s (Simpson, 2015; Herring, 2021), alors que d’autres 

évitent de demander l’identification de personnes qui sont soupçonnées être en bris de conditions 

(Margier, 2021). Les organisations policières sont généralement marquées par une opacité au 

niveau des communications, ainsi qu’un manque de cohérence et de redevabilité organisationnelle 

entre les différents postes, mais aussi entre les différents niveaux hiérarchiques (Chan, 1996). En 

outre, il existe un grand écart entre les politiques officielles sur les pratiques policières et les 

pratiques informelles qui sont réalisées au quotidien par les policier.ère.s, ce qui leur permet de 

pouvoir négocier les demandes qui leur sont faites (Stuart, 2016). 

 

2.1.2 Les modèles de police « communautaire » 
 

Bien que les policier.ère.s soient traditionnellement appelé.e.s à travailler dans des contextes variés 

(Bittner, 1967), les organisations policières voient leurs tâches et leur mandat augmenter de 

manière drastique au tournant des années 1980, alors qu’elles étaient auparavant plus sceptiques à 

l’idée de diversifier leurs tâches (Vitale, 2017, 50). Des auteurs.trice.s notent une expansion 

dramatique et sans précédent du rôle de la police au cours des quarante dernières années (Vitale, 

2017). Les tâches se diversifient et ne concernent plus seulement le contrôle de la criminalité, mais 

aussi des tâches auparavant réalisées par des organisations communautaires ainsi que des bénévoles 

(Millie, 2013), notamment des tâches psychosociales et pédagogiques au sein des écoles. Cette 

expansion des tâches concerne aussi l’utilisation de la police dans le cas de désastres, iels sont 

d’ailleurs le point de contact entre les différentes organisations (Millie, 2013). Millie (2013) parle 

d’une policification de l’assistance sociale, notamment suite à l’implantation du modèle de police 

communautaire.  

 

Les modèles de police communautaire s’étendent aussi dans ce contexte de développement du tiers-

secteur théorisé par Garland (2001), bien qu’ils soient mis en branle dès les années 1960 (Brodeur, 

2003). Il est difficile de définir ce qu’est la police communautaire (Manning, 1984) et d’évaluer 

son implantation dans les pratiques (Dupont, 2011), mais de manière générale, elle est liée à une 

présence policière accrue, à proximité des citoyen.ne.s dans certains quartiers ciblés, privilégiant 

le sentiment de sécurité des citoyen.ne.s (Fortin, 2018). Elle vise à restaurer la légitimité policière 

à la suite des différentes émeutes liées aux violences policières, notamment avec les populations 
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racisées (Brodeur, 2003; Rutland, 2020). À cette époque, le modèle de police au Québec est en 

profonde transformation. Le SPVM implante le modèle de police communautaire en 1997, 

notamment avec l’instauration des postes de quartiers. Les corps policiers se basent sur les « […] 

connaissances des organismes du milieu, des comités de citoyen.ne.s et des groupes 

communautaires, de même qu’aux compétences des différents spécialistes et intervenant.e.s des 

institutions, tant publiques que privées, impliqués à l’échelle locale (Ministère de la sécurité 

publique, 2000, p.21) pour prévenir la criminalité. Ils cherchent donc à travailler en partenariat 

avec les communautés et les acteur.trice.s des organisations, ainsi que dans les écoles et les services 

publics (Garland, 2001; Ouellet et al., 2021). Les organisations policières intègrent aussi une 

approche basée sur la résolution de problèmes, en tentant de trouver des solutions communes et 

fondées aux problématiques variées auxquelles doivent répondre les policier.ère.s (Goldstein, 

1990).  

 

Les effets de ces implantations restent discutés au sein du milieu académique, notamment les 

milieux critiques qui remettent en doute l’efficacité de ce modèle à « réformer » les pratiques 

policières (Rutland, 2021), les qualifiant même « d’écrans de fumée » (Beauchesne, 2010) qui 

jettent éventuellement sur une criminalisation du social (Beauchesne, 2019). Rutland (2021) nous 

indique que derrière les discours de communauté, les modèles de police communautaire ont 

répondu aux besoins de certain.e.s citoyen.ne.s et de certaines organisations, avec des positions 

socio-économiques favorables, ayant pour conséquence de mener « une guerre » à d’autres franges 

de la communauté, notamment celles marginalisées (Beauchesne, 2019). Les intentions de 

réformes ont rapidement servi de rempart pour contrôler et judiciariser certains groupes de la 

population : les citoyen.ne.s deviennent peu à peu des sources d’informations pour criminaliser les 

petits délits (Beauchesne, 2019). 

 

De plus, puisque ce travail rompt avec le « real police work » (Manning, 1984), les policier.ère.s 

seraient réticent.e.s à faire du travail de relation d’aide tel que celui qui implique le travail 

communautaire. Effectivement, ce travail est principalement vu comme féminin et dévalorisé en 

opposition au « vrai travail policier » (Herring, 2019), masculin et actif, qui concernerait plutôt la 

lutte contre la criminalité (Rabe-Hemp, 2009). Herring (2019) soutient que les policier.ère.s qui 

sont relégué.e.s aux interventions psychosociales sont plutôt « forcé.e.s » de le faire en raison de 



 33 

leur manque d’ancienneté au sein des organisations, ces dernier.ère.s n’ayant parfois aucune 

formation particulière. Desbiens (2002) démontre bien comment le SPCUM (avant d’être nommé 

SPVM) a longtemps eu de la difficulté à investir dans les programmes communautaires, puisque 

ceux-ci étaient perçus comme étant la suite de mouvements anti-police. D’ailleurs, les policier.ère.s 

socio-communautaires sont perçu.e.s comme « police bonbon » au sein de l’institution et sont 

réputé.e.s ne pas faire « du vrai travail policier » (Diaz et Desbiens, 2010) pour reprendre les termes 

de Manning (1984). De plus, l’augmentation de ressources policières dédiées à répondre aux appels 

en lien avec l’itinérance donne lieu à une multiplication des appels, paradoxe qui crée de la 

frustration auprès de certain.e.s policier.ère.s (Herring, 2019). Les interventions seraient 

répétitives, longues et auraient pour effet de limiter d’autres interventions policières qu’iels jugent 

plus urgentes (Herring, 2019). Les policier.ère.s elleux-mêmes reconnaissent que leur mandat est 

parfois trop large, qu’iels sentent un repli sur le mandat policier pour des tâches qui ne devraient 

pas être les leurs (Ouellet et al., 2021). Leurs rôles entrent parfois en contradiction les uns avec les 

autres, certain.e.s ajoutant être dans l’incapacité de répondre aux tâches qui leur sont demandées 

(Zakimi et al., 2022). Iels doivent, à certains moments, aider, assister, accompagner, écouter, mais 

à d’autres moments, judiciariser, réprimer et punir (Ouellet et al., 2021). Dans ce même ordre 

d’idées, les études soutiennent que les policier.ère.s rejoignent les organisations policières pour 

combattre le crime plutôt que de faire du travail psychosocial  (Ouellet et al., 2021). 

 

2.1.3 Une logique guerrière 
 

Finalement, les organisations policières seraient plutôt, selon Vitale (2018, p.3), dans une « logique 

de guerriers » (warrior mentality) contre la population, ce que Rutland (2021) nomme la « contre-

insurrection » au Québec. Cette idée d’une logique guerrière qui serait en expansion se manifeste 

notamment par la popularisation du symbole de « thin blue line » auprès des policier.ère.s, dont 

celleux du SPVM (Tiranti, 2021, 3 septembre). Ce symbole, porté par certain.e.s policier.ère.s, 

symbolise la division que crée les policier.ère.s entre les criminel.le.s et la population générale. 

Cette logique guerrière aurait soutenu la militarisation de leur arsenal et de leurs pratiques au cours 

des dernières décennies, plus spécifiquement aux États-Unis, mais aussi au Canada (Cobbina-

Dungy et Jones-Brown, 2021). Ce constat pousse Harcourt (2018) à parler de gouvernements qui 

sont entrés en guerre avec leurs citoyen.ne.s, expliquant, en partie, la crise de violences policières 
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dont les meurtres et les pratiques agressives ainsi que punitives. Selon Cobbina-Dungy et Jones-

Brown (2021), le modèle policier de la vitre brisée aurait un rôle à jouer dans l’émergence de la 

logique guerrière au sein des forces policières. Cette logique aurait pour effet de réduire la 

discrétion des policier.ère.s dans le cadre de leur travail, leur permettant moins de fermer les yeux 

dans certaines situations ou de faire preuve de compassion (Cobbina-Dungy et Jones-Brown, 

2021).  

 

De plus, cette logique du « nous contre elleux » où des communautés entières sont perçues comme 

dangereuses, suspicieuses et criminelles peut avoir un rôle à jouer dans l’opacité qui marque la 

culture policière. Vitale (2018) nous dit que la police est une institution extrêmement isolée et 

défensive qui jouit d’une culture du secret dont les autres institutions ne pourraient jouir dans une 

société démocratique. À cet égard, selon les chercheur.euse.s, la police s’oppose au projet de 

connaître (Brodeur, 2003; Monjardet, 2006). Plusieurs études se sont d’ailleurs intéressées au poids 

énorme qu’ont les syndicats de police pour orienter les politiques municipales, soutenant l’intérêt 

de s’intéresser à leur narrative dans le cadre d’études en criminologie (Hayes, 2022). Les cultures 

policières sont difficilement transformables et sont caractérisées par un conservatisme social 

(Chan, 1996; Stuart et Beckett, 2021), ainsi qu’une culture machiste (Diaz et Desbiens, 2010). 

Effectivement, les corps de police se battent pour ne pas voir leurs activités scrutées par différentes 

recherches académiques ou enquêtes journalistiques, minant les critiques qui peuvent être réalisées 

envers leurs pratiques (Samuels-Wortley, 2021), soutenant d’autant plus le « nous contre elleux ». 

 
2.3 Les intervenant.e.s de première ligne en itinérance 
 
Nous assistons dans les années 1980-1990 à une première reconnaissance de l’enjeu de l’itinérance 

à Montréal (Bourbonnais et Parazelli, 2020), qui pave la voie à une prise en charge politique et un 

premier dénombrement du nombre de PSI. Une panoplie de ressources sont mises en branle, 

notamment dans le contexte de la crise du VIH/sida qui popularise l’approche de RDM. Les 

organismes sont, en outre, chargés d’intervenir auprès des populations qui sont plus à risque de 

contracter le virus : les personnes de la diversité sexuelle, les personnes qui consomment des 

drogues injectables et les jeunes. Différents organismes communautaires tels que le PIaMP (1982), 

l’Anonyme (1989), PACT de rue (1991), Spectre de rue (1991), Plein milieu (1993) et le GIAP 

(1993) sont mis sur pieds (Bourbonnais et Parazelli, 2020). Pour une grande partie d’entre eux, leur 
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travail se réalise dans la rue à la suite de la popularisation des pratiques de outreach dans les années 

1960 (Fontaine et al., 2001; Larose-Hébert et al., 2021) comme les PSI entretiennent généralement 

des relations négatives avec les institutions de services sociaux, ainsi que ses représentant.e.s 

(Fontaine, 2011). Leur travail se réalise aussi dans des milieux de vie tels que des refuges, centres 

de jour et centres de services, etc. (Fontaine, 2011). Les intervenant.e.s ont pour objectif de tisser 

des liens, de les référer vers des services plus spécialisés (Fontaine, 2011; Larose-Hébert et al., 

2021), de répondre aux besoins de base et de les accompagner dans la recherche de services en 

habitation, en santé et en droit (Gaetz, 2014). Leur support est aussi au niveau psychosocial, dans 

une approche de respect, de patience, de non-jugement et de défense de droits qui visent à améliorer 

les conditions de vie. Iels travaillent aussi pour assurer la santé publique, leur sécurité, leur santé 

physique et mentale (Renedo, 2013).  

 
 
2.3.1  La transformation des organisations communautaires en itinérance  
 
L’action communautaire autonome occupe un rôle important au Québec et fournit un très grand 

apport à la société en termes d’assistance sociale (Fournier et al., 2001). Le travail communautaire 

se définit comme : « [un] domaine de spécialisation du travail social qui s’appuie sur les 

potentialités de l’action collective » (Leducq et Bourque, 2020, p.80). Comprenant les 

problématiques psychosociales comme découlant de pratiques collectives, le travail 

communautaire vise à trouver des solutions collectives, en misant sur les déterminants sociaux de 

la santé tels que le revenu et l’exclusion sociale (Leducq et Bourque, 2020). Le Québec est reconnu 

comme un État social où les citoyen.ne.s jouissent de politiques sociales visant à atténuer les 

inégalités (Lachappelle, 2007). Toutefois, nous assistons, dès la fin des années 1990, à une série de 

restructurations du réseau de la santé et des services sociaux (RSSS) qui s’inscrit dans le paradigme 

de la Nouvelle gestion publique (NGP) (MacDonald et Côté, 2021). Cette mouvance du rôle de 

l’État intervient dans la mise en place du néolibéralisme, à la suite d’une remise en cause de l’État-

providence : ainsi, l’État limite son rôle quant à l’administration des soins de santé et services 

sociaux la déchargeant à la communauté (Fournier et al., 2001; Plourde, 2020). Suivant une 

tendance remarquée dans l’ensemble des pays industrialisés, le Québec orchestre une ère qui sera 

marquée par les partenariats (Fournier et al., 2001) avec la volonté de mettre fin aux dépenses 

publiques. Les chercheur.euse.s notent ce passage d’un rôle d’État social à un rôle d’État partenaire 
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(Fournier et al., 2001; Michaud O’Grady, 2015). Le cadre de la NGP engendre des conséquences 

politiques et pratiques sur l’intervention en itinérance au Québec (MacDonald et Côté, 2021).  

 

Au niveau politique, avec la montée de la NGP, certain.e.s chercheur.euse.s dévoilent que l’État 

est entré dans une dynamique de sous-traitance avec les organisations communautaires. Margier 

(2022) parle d’une « non-profitization » de la gouvernance de l’itinérance : les organisations 

communautaires en viennent à compétitionner entre elles pour obtenir les subventions de l’État, 

permettant à ce dernier de réduire ses dépenses en matière d’assistance sociale. Les logiques basées 

sur le marché privé misant sur une plus grande compétition entre les organisations et sur la reddition 

de comptes sont instaurées (Parazelli, 2010; Soss et al., 2011). Les gouvernements ont besoin des 

organisations communautaires pour répondre à leur mission et les organisations ont besoin de l’État 

pour être financées. Bien que l’État reconnaisse désormais davantage leur expertise en les intégrant 

au RSSS, les organisations vivent ce rapport comme inégal (Soss et al., 2011). D’une part, ces 

partenariats permettent à l’État de se décharger des problèmes auxquels il n’arrive pas à faire face 

en ayant recours à des services à faibles coûts. D’autre part, ils permettent un contrôle accru dans 

les pratiques des organisations communautaires afin qu’elles deviennent complémentaires aux 

services de santé et services sociaux du Gouvernement du Québec, en échange d’un financement 

plus soutenu (Fournier et al., 2001). Michaud O’Grady (2015) note d’ailleurs que ces organisations 

qui jouissaient auparavant d’un rôle de mobilisation et de critique se voient cantonnées à un rôle 

de tierce partie qui doit collaborer avec l’État. Dans ce contexte, le rôle des organisations 

communautaires vise dorénavant moins un rôle de défense des droits, mais plutôt un rôle qui tend 

à se professionnaliser en étant intégré aux institutions de services sociaux, en les mettant dans une 

situation de codépendance (Margier, 2021). Michaud O’Grady (2015, 21) illustre cette tendance 

ainsi :  

 
Under this transformed arrangement, community groups were progressively mandated to 
deliver specific services to the population through service agreements and other contractual 
relations as the state divested from the same areas.  

 

Au niveau pratique, la NGP a suscité des réformes soutenant le paradigme des « meilleures 

pratiques » fondées sur les données probantes (evidence-based practices) qui recourent à des 

rationalités positives issues des sciences naturelles, dont la biopsychologie, la neurologie 

(Parazelli, 2010) et la psychologie développementale. Au sein de ce paradigme, les interventions 



 37 

sont davantage orientées vers la clinique et visent la gestion des risques pour répondre à des 

objectifs mis en place par l’État. Les objectifs d’intervention valorisés par l’État en viennent à 

influencer la mission des organisations communautaires. Cette situation a d’ailleurs été étudiée au 

sein du RSSS québécois (Parazelli et al., 2013). Les pratiques des organisations communautaires 

seraient, en effet, plus standardisées qu’auparavant, avec des guides et des outils cliniques 

principalement quantitatifs qui miseraient moins sur le pouvoir-action des personnes, ce qui 

provoque de la colère chez les différent.e.s praticien.ne.s (Côté et al., 2020). Couturier et al., (2013, 

p.113) discutent du contrôle que crée ce paradigme sur les intervenant.e.s : « Elle peut être lue 

comme une tentative d’imposition d’une paix épistémologique plus ou moins totalitaire, dont le 

régime de vérité a aussi pour fonction d’unifier les groupes professionnels autour d’une seule 

posture à fondement médical ». Cette perspective permet donc le contrôle des praticien.ne.s et la 

régulation d’une pratique autour d’une vérité imposée à tous.tes, connue comme « meilleures 

pratiques » ou « données probantes », plus souvent basée sur une lecture individuelle des problèmes 

sociaux. Soss et al. (2011) disent que ces transformations nuisent à la prestation de soins centrés 

sur les besoins de la personne. Selon Parazelli (2020, p.241), les subventions obtenues par les 

organisations deviennent ainsi basées sur leurs performances « […] à réintégrer des sans-abris dans 

la normalité », donc selon des logiques de mérite, tout en étant portées responsables d’entretenir 

les personnes dans l’itinérance.  

 

2.3.2 Le rôle des intervenant.e.s de première ligne en itinérance 
 
Les intervenant.e.s de première ligne en itinérance, tant dans les milieux institutionnels que 

communautaires, jouent un rôle important dans la gouvernance de l’itinérance (Tangen, 2016; 

Quirouette, 2017a). Comme les policier.ère.s, le travail des intervenant.e.s est aussi marqué par une 

forte discrétion, qui leur permet de prendre des décisions dans le cadre de leur travail. Iels font 

aussi parties des bureaucrates de la rue (Lipsky, 1980; Alden, 2015). Iels pratiquent dans un 

contexte marqué par plusieurs limites dont des règles strictes dans les procédures, ainsi qu’une 

vision de l’itinérance qui est construite comme individuelle, notamment au sein du paradigme des 

meilleures pratiques (Renedo, 2013).  Différentes études soulignent que les intervenant.e.s doivent 

faire preuve d’innovation pour satisfaire les besoins des populations avec lesquelles iels travaillent 

(Renedo, 2013; Quirouette, 2017a). D’autres études (Coté et al., 2020) démontrent que les 

travailleur.euse.s en itinérance mettent en place des pratiques silencieuses qui leur permettent de 
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contourner les exigences organisationnelles qui leur sont imposées, mais aussi celles des autres 

acteur.trice.s avec qui iels travaillent. La collaboration entre les organisations est marquée par un 

manque de confiance, ce qui rend leur expérience de travail difficile et demande à ce qu’iels 

utilisent leur discrétion pour maintenir le lien humain nécessaire à l’intervention en itinérance 

(Renedo, 2013; Quirouette, 2021). 

 

Les travailleur.euse.s de première ligne en itinérance font face à des tensions complexes : iels 

doivent négocier les demandes qui proviennent de différentes organisations telle que la police, mais 

doivent en même temps réussir à créer des liens humains avec leurs client.e.s (Renedo, 2013). La 

notion de négociation s’inscrit dans une longue tradition de littérature sur les soins et le contrôle 

(Tomczak, 2015; Quirouette, 2017a). Certain.e.s notent l’extension du filet carcéral dans les 

pratiques mises en place par les intervenant.e.s de première ligne en itinérance (Tomczak, 2015), 

alors que d’autres parlent d’une carcéralisation du travail social (Jacobs et al., 2020). Leur rôle 

suivrait un glissement vers des fonctions qui relèvent davantage du contrôle et de la surveillance 

des personnes marginalisées, notamment avec une collaboration étroite avec la justice et les milieux 

policiers (Jacobs et al., 2021). Quirouette (2018, 2) dit qu’iels travaillent « avec, pour et contre le 

système de justice pénale » à l’aide d’outils d’évaluation de risques qui ne cessent de se multiplier 

et qui réduisent les vulnérabilités – dont le faible capital social ou les expériences antérieures de 

pauvreté – à des logiques de risques. La collecte d’information que les outils requièrent exacerbe 

les logiques punitives, obligeant les usager.ère.s à consentir au partage de leurs données 

personnelless et fragilisent le lien de confiance avec les intervenant.e.s (Quirouette, 2021).  

 

Les intervenant.e.s vivent différentes frustrations dans le cadre de leur travail et iels utilisent tout 

un éventail de solutions pour résister à la punitivité (Quirouette, 2018; Quirouette, 2021). Iels 

remettent le bien-être de leurs usager.ère.s à l’avant-plan en participant à des comités, en 

s’impliquant dans des actions bénévoles ou militantes qui luttent pour le droit des personnes. Iels 

participant à des actions (lettres ouvertes, manifestations, etc.) soutenant les ressources 

communautaires, ainsi que les logiques de compassion et de RDM. Les intervenant.e.s useraient 

aussi de discrétion pour contourner les effets punitifs de l’utilisation des outils d’évaluation, en 

limitant le rôle de la prédiction de ces outils et en intégrant leurs savoirs cliniques dans les outils 

actuariels (Quirouette, 2018). En construisant autour de cette notion de discrétion, Quirouette 
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conclut que les pratiques et les discours des intervenant.e.s varieraient largement au regard de leurs 

expériences et de leurs valeurs : certain.e.s sont impliqué.e.s dans des activités de militantisme dans 

des groupes anti-racistes, LGBTQ+, féministes et/ou, anticapitalistes. Ces constats sont supportés 

par ceux de Dej (2020) qui témoignent du manque de cohérence des services en itinérance, lesquels 

dépendent en large partie des intervenant.e.s qui sont en place. Certain.e.s sont très flexibles, alors 

que d’autres ont davantage recours aux arguments sécuritaires pour appliquer leur rôle. Ces 

incohérences entre les approches généreraient un lot de frustrations chez les PSI (Dej, 2020). Ceci 

étant dit, selon Evans (2011), ces précédents constats ne devraient pas servir à blâmer l’évolution 

du secteur communautaire. En fait, les implications du néolibéralisme (individualisation, 

pathologisation, médicalisation) seraient à l’œuvre quant à cette diffusion du contrôle dans le rôle 

des intervenant.e.s de première ligne en itinérance qui doivent négocier une assistance sociale qui 

est toujours de plus en plus hostile à l’égard des pauvres (Evans, 2011). 

 

2.4 La négociation entre les intervenant.e.s de première ligne et les policier.ère.s 
2.4.1 Une ère de collaboration…  
 

Les intervenant.e.s de première ligne en itinérance entretiennent traditionnellement peu de relations 

avec les milieux policiers puisqu’ils sont perçus comme un obstacle à la création de lien et à la 

confidentialité. L’Association des travailleurs et travailleuses de rue (ATTRueQ, 1997, p.55) 

dévoile dans sa mise à l’écrit des pratiques du travail de rue que la collaboration entre les 

policier.ère.s et les intervenant.e.s doit être minimale, délimitée et qu’elle peut être de nature 

utilitaire : 

 
Les conditions de relation avec les policiers doivent n’engager à aucune délation ou 
"collaboration". Cela correspondrait à une trahison dans le milieu. Par ailleurs, le travailleur de 
rue peut entretenir des rapports clairs et explicites avec les policiers. Il peut avoir avec eux des 
échanges francs de confrontation où chacun agit selon son rôle, dans le respect de ses valeurs 
et de son approche. 

 

Ainsi, la collaboration avec les policier.ère.s est assez limitée dans la tradition même du travail de 

rue au Québec. Les intervenant.e.s de première ligne en itinérance en viennent à collaborer avec la 

police pour différentes raisons, notamment pour gérer certaines situations qui posent des risques 

pour la sécurité des PSI et la leur, notamment alors que la santé est compromise, telles que des 

crises psychosociales, conflits entre les usagers (Solensten et Willits, 2015). Pour certaines 
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organisations, ces collaborations sont mieux cristallisées et peuvent même se matérialiser par des 

appels quotidiens entre les agences pour prévenir les crises et revenir sur les différentes situations 

(Simpson, 2015). Les collaborations entre policiers et intervenant.e.s ont ont plusieurs fonctions 

qui peuvent aller de  recréer le sentiment de confiance entre les usager.ère.s et les policier.ère.s, 

mais aussi défaire des tentes de manière « plus adaptée » (Solensten et Willits, 2015).  

 

De plus, les dernières années ont été marquées par une volonté de rétablir le lien de confiance entre 

les communautés marginalisées et les policier.ère.s dans la montée de ce que Ouellet et al. (2021) 

appellent l’État thérapeutique. Les chercheur.euse.s (Wexler, 1990; Ouellette et al., 2021) 

qualifient d’État thérapeutique les nouvelles fonctions du droit pénal qui mutent au tournant des 

années 1990 vers un rôle thérapeutique plutôt qu’exclusivement punitif. Dans le contexte de 

désinvestissement massif dans les soins de santé et services sociaux, les institutions judiciaires et 

pénales en viennent à être chargées d’un nouveau rôle qui concerne la régulation de comportements 

problématiques pour « faire la promotion d’une bonne santé mentale et de comportements jugés 

sains » (Ouellet et al., 2021). Ces mutations du rôle du droit pénal impliquent une transformation 

de pratiques et de discours qui viseraient à « soigner » les problèmes sociaux tels que l’itinérance, 

la toxicomanie et la santé mentale via tout un apanage de professionnel.le.s thérapeutiques 

retrouvé.e.s au sein des postes de police, des prisons et des tribunaux. Le droit pénal s’inscrit donc 

en continuum des services sociaux et en collaboration avec les professionnel.le.s de la relation 

d’aide avec des objectifs de gestion des risques, ainsi que de transformation de l’individu. Dans 

cette nouvelle approche, les institutions judiciaires, plutôt qu’uniquement punir, utilisent un 

discours et des pratiques visant à réformer les comportements des individus, en s’alliant aux 

domaines socio-sanitaires :  

 
Ces dispositifs thérapeutiques intègrent en « continuum » les services de santé et services 
sociaux, de la sécurité publique et de la justice […]. Ils visent l’hybridation entre les missions 
des différents services impliqués, la formation d’une structure cohérente de contrôle et de 
normalisation et reposent sur la croyance en la réforme des comportements. (Ouellet et al., 
2021, p.4) 

 

Les logiques de collaboration, de continuum et de concertation représentent d’ailleurs un 

paradigme dans lequel les institutions socio-sanitaires et judiciaires se sont ancrées au cours des 

dernières années. Les différents agent.e.s de l’État, comme les travailleur.euse.s sociaux.ales, 

agent.e.s carcéraux.ales, policier.ère.s, infirmier.ère.s et médecins, sont vu.e.s comme des agent.e.s 
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thérapeutiques qui doivent travailler à l’intégration du social et judiciaire, dans un contexte marqué 

par l’accès difficile aux services, dans un réseau en crise. Dans cette optique, de nombreux 

partenariats ont été mis en place pour que les organisations policières aient des équipes dites 

d’outreach qui interviennent en communauté. En réponse aux conséquences de la criminalisation 

de l’itinérance au cours des dernières années, les municipalités ont commencé à s’intéresser aux 

collaborations police-intervenant.e.s. Ces collaborations jouissent d’un intérêt encore plus marqué 

depuis la crise de COVID-19, alors que plusieurs municipalités ont mis en place différentes équipes 

de police spécialisées (Urban Institute, 2020). Ces équipes prennent des formes différentes, dont 

des duos policie-intervenant.e.s (aussi appelées équipes mixtes), des programmes de police 

spécialisée qui travaillent en plus grande proximité avec les intervenant.e.s et des équipes 

d’intervention psychosociale6 qui ont des relations privilégiées et qui travaillent en parallèle des 

policier.ère.s. Elles visent à désamorcer les situations de crise et à connecter les gens vers les 

ressources qui peuvent leur venir en aide (Urban Institute, 2020) en poursuivant des objectifs 

psychosociaux et de sécurité. Ces intervenant.e.s jouissent habituellement d’un recours privilégié 

aux policier.ère.s et à des communications fréquentes entre les organisations (Ouellet et al., 2021). 

 

Plusieurs études dites « des meilleures pratiques », notamment dans le champ des études policières, 

ont vanté les avantages de ces partenariats inter-agences au cours des dernières années (Watson et 

Fulambarker, 2012; Hipple, 2016). Les conséquences de ces collaborations restent toutefois peu 

discutées au sein de la littérature (Urban Institute, 2020), les études qui ont été réalisées impliquant 

des résultats partagés selon la lecture qui en est faite. Selon Margier (2021), l’approche des 

policier.ère.s dans ces unités est plus souvent marquée par une empathie, ainsi que l’écoute qu’au 

sein de l’approche policière « normale ». Ces équipes peuvent, entre autres, permettre de réduire 

le nombre d’hospitalisations en santé mentale (Ouellet et al., 2021). Pourtant, il revient aux 

agent.e.s policier.ères de décider de l’arrestation, de recommander des alternatives à la 

judiciarisation ou plutôt de criminaliser ; bref, ces interventions se déroulent à travers un script 

policier. De plus, certaines interventions demeurent agressives, de plus, les policier.ère.s restent 

armé.e.s, ce qui freine certains proches à appeler ces services (Hirshi, 2022). Enfin, les personnes 

concernées et les proches ressentent un niveau de coercition équivalent à l’approche policière 

traditionnelle (Ouellet et al., 2021; Hirschi, 2022). 

                                                
6 UPS-J et  EMMIS 
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2.4.2 …et de  résistances 
 

Comme le soutien Margier (2021, p.14) : « The rise of outreach practices in the police must be 

understood in relation to this context, as a means for the City to adapt its practices to its legal 

obligations while preserving flexibility for evicting homeless people from public spaces ». 

L’objectif de ces pratiques reste donc toujours le déplacement et le contrôle, tout en répondant à 

ces nouvelles injonctions thérapeutiques. Les intervenant.e.s rapportent aussi plusieurs situations 

conflictuelles avec les policier.ère.s, notamment quant à leurs mandats respectifs. Outre ces 

tensions qui émergent au sein des collaborations police-intervenant.e, Herring (2021) soutient que 

plusieurs intervenant.e.s évitent d’aller dans les lieux où la police se trouve afin d’éviter d’être 

lié.e.s au travail policier, en plus de s’opposer de différentes façons aux situations de judiciarisation 

des PSI. De plus, Larose-Hébert et al., (2021) disent que les intervenant.e.s sont elleux-mêmes 

victimes de profilage social dans le cadre de leur pratique, notamment parce qu’iels occupent des 

espaces communs, y sont associé.e.s ou relèvent une allure vestimentaire pouvant y être associée. 

En somme, plusieurs intervenant.e.s ont elleux-mêmes une expérience vécue de l’itinérance, de 

travail du sexe ou d’injection de drogues. 

 

Par ailleurs, une étude au sein de laquelle j’ai été impliqué (Quirouette et al., à paraître) fait état 

d’expériences de contrôle et de surveillance, ainsi que de menaces de judiciarisation dans le cadre 

de leurs fonctions. Ces situations ont plusieurs conséquences sur les intervenant.e.s, ainsi que sur 

leurs pratiques d’intervention. Elles exacerbent la méfiance qu’iels ont envers les policier.ère.s, 

créent une réticence à collaborer avec la police, les poussent à intervenir dans des lieux plus reculés 

pour éviter la judiciarisation en plus de complexifier leurs interventions (Larose-Hébert et al., 

2021; Quirouette et al., à paraître). Larose-Hébert et al. (2021) concluent que les intervenant.e.s en 

viennent à craindre et résister au travail de la police. Iels entretiennent aussi des relations 

conflictuelles, minant leurs capacités à pouvoir intervenir pour assurer l’inclusion des PSI.  

 

 

3.  Les crises et l’itinérance   
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Finalement, puisque ce mémoire s’intéresse aux interactions entre intervenant.e.s et policier.ère.s 

lors de la COVID-19, il convient de porter attention à la notion de « crise ». Pour s’y faire, il est 

utile de recourir aux savoirs sur les crises produits en sociologie et en criminologie. À terme, le 

croisement entre la sociologie des crises et la théorie sur les bureaucrates de la rue seront croisés 

permettra de documenter la gouvernance de l’itinérance à Montréal lors de la COVID-19. 

 
3.1 La sociologie et la criminologie pour aborder la COVID-19 
 
Bien que la sociologie du désastre a un long historique d’analyse des événements naturels qui 

déstabilisent l’ordre social, certain.e.s chercheur.euse.s ont appliqué ce cadre à la crise de la 

COVID-19 (Peek et al., 2021). Parmi les événements qui ont été saisis par ce cadre, notons 

l’ouragan Katerina, l’explosion de Fukushima ou la grippe de SRAS de 2003 (Peek et al., 2021). 

Il existe un consensus selon lequel les études sur les désastres restent fortement insuffisantes pour 

expliquer le social lors de ces événements, notamment au niveau des sciences humaines 

(Matthewman et Uekusa, 2021). Les angles d’analyse sont pluriels : si certain.e.s s’attardent à 

comprendre la temporalité des crises, les  impacts différentiels des crises sur les différents sous-

groupes sociaux ou les étapes de résolution des crises, d’autres se sont intéressé.e.s aux réponses, 

aux adaptations étatiques et institutionnelles. Au niveau du temps, les chercheur.euse.s créent une 

distinction entre les crises aiguës telles que la COVID-19 qui sont caractérisées par un degré 

d’urgence important et qui sont innatendues, ainsi que les crises chroniques qui, elles, sont inscrites 

dans le temps (Brodkin, 2021). Ces différentes crises peuvent converger ensemble l’une, l’autre : 

les crises aiguës peuvent devenir chroniques, et les crises chroniques, peuvent s’exacerber et 

devenir aiguës. La sociologie des crises s’est intéressée aux conséquences inégales qui frappent les 

différents groupes sociaux lors des événements de crises (Peek et al., 2021). Les communautés 

racisées, les personnes pauvres et les femmes sont les groupes qui auraient le moins de ressources 

pour se préparer et pour réagir à ces événements (Peek et al., 2021). Les crises viendraient exposer 

les inégalités sociales préexistantes, en plus de les amplifier. 

 

En ce qui concerne la criminologie, outre que pour discuter des institutions carcérales et policières, 

elle n’a que quelques fois eu recours au concept de crise (Maier et al., 2020). Le concept a 

principalement été occulté par la discipline, pourtant, Maier et al. (2020) indiquent que les crises 

sont fertiles pour les sciences humaines puisque l’ordre social est plus clairement exposé et défendu 
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au sein des discours et des pratiques, plus particulièrement par celleux qui profitent de 

l’organisation des structures en place. Pour la criminologie, le rôle des institutions de contrôle serait 

d’autant plus explicite quant à leur mission normative, notamment en définissant mieux quelles 

vies comptent collectivement en temps de crise, à savoir qui vit et qui meurt (Peek et al., 2021).  

 

Début 2020, les collectivités à travers le monde sont désorganisées par l’arrivée de la pandémie de 

COVID-19 qui créera une crise de santé publique, mais aussi économique et sociale. Les différents 

gouvernements mettent des mesures sanitaires en place (distanciation physique, couvre-feu, port 

du masque, etc.) visant à restreindre la propagation du virus. Les moments de crise sont des 

événements « exceptionnels qui nécessitent des réponses exceptionnelles » (Davitovitz et al., 2021, 

p. 122). Ces événements menacent la sécurité des citoyen.ne.s et sont caractérisés par une urgence 

d’agir et une imprévisibilité (Brescia et Stern, 2021). Les désastres marquent des changements 

importants dans l’organisation sociale (Quanratelli, 1998), ce qui peut mener à la création de 

nouvelles organisations et au démantèlement de certaines autres (Brodkin, 2021). Ces changements 

soudains seraient aussi propices à soutenir une coopération entre les différent.e.s acteur.trice.s 

(Peek et al., 2021). Drabek et Evans (2003) soutiennent qu’à l’instar du « mythe du désastre », les 

individus, ainsi que les groupes, seraient plus unifiés et coopératifs dans les moments de stress 

collectif. Les différents groupes mettent en place des stratégies et font preuve de résilience en 

prenant des responsabilités quant aux dégâts causés par la crise (Peek et al., 2021). Matthewman 

et Uekesa (2021) utilisent le terme de « communitas » pour mettre l’accent sur les innovations 

prosociales et les stratégies qui sont développées lors de ces moments. De plus, les crises 

représentent des opportunités pour penser à des stratégies de sortie de crise plus justes et égalitaires 

(Wu et Karabanow, 2020). Les crises demandent de mettre des mesures en place rapidement, 

celles-ci faisant moins l’objet de décisions communes qu’en temps habituels (Koselleck et al., 

2006).  D’un point de vue organisationnel, Drabek et Evans (2003) soutiennent que les 

organisations vont partager des tâches et des ressources ensemble. Toutefois, en raison de 

l’imprévisibilité et du manque de familiarité avec ces tâches, elles ne sont pas clairement définies 

et attribuées. Ainsi, les crises peuvent initier une réallocation de tâches et de ressources qui peuvent 

se pérenniser suite à la sortie de crise, affectant qui fait quoi et comment (Brodkin, 2021). 
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3.2 La résilience communautaire 
 
Gagnant en intérêt au sein de la littérature sur la résilience (Kirmayer et al., 2009), le concept de 

résilience communautaire permet d’aborder les stratégies mises en place par les communautés7 

dans les événements de désastres (Kwok et al., 2016; Jewett et al., 2021). Issue des études du 

modèle socio-écologique et de la psychologie développementale, cette interconnexion permet de 

mettre l’accent sur les forces communautaires, tout en reconnaissant l’agentivité des acteur.trice.s 

qui la créent (Berkes et Ross, 2012). La résilience communautaire correspond au degré 

d’adaptabilité communautaire pour faire face à l’adversité et aux défis posés par une menace, en 

prenant en compte le contexte social et la communauté (Jewett et al., 2021) et s’évalue selon 

l’engagement des individus, des lieux, la présence d’infrastructures communautaires, des réseaux 

communautaires et une gouvernance cohésive (Townshend et al., 2021). Un fort degré de résilience 

communautaire correspond à un leadership élevé, des liens sociaux serrés, un sens de bienveillance 

au niveau communautaire, des réseaux de communications établis et transparents, ainsi que de la 

confiance entre les différentes parties prenantes (Jewett et al., 2021). Ainsi, les sociétés qui 

jouissent d’une forte résilience communautaire « […] deal with a crisis in a manner that reduces 

the impacts while developing a stronger position to attend to other events that may occur » 

(Townshend et al., 2014, p.916). Lors de la COVID-19, les logiques de la résilience ont largement 

été impliquées dans les décisions gouvernementales canadiennes en reconnaissant les capacités des 

communautés à s’organiser, en évitant une approche de commande et de contrôle qui part du haut 

vers le bas des institutions (Jewett et al., 2021).  

 

Différents conflits peuvent toutefois survenir lors des événements de désastres. Les différentes 

organisations impliquées dans les événements peuvent contester et s’opposer aux allocations de 

ressources, ainsi qu’aux différentes tâches qui sont attribuées aux organisations, minant la 

résilience communautaire (Jewett et al., 2021). Kwok et al. (2016) soutiennent que les 

communautés résilientes mettent en place des collaborations qui misent sur l’inclusivité, d’une part 

                                                
7 J’utilise le terme communautés, tout en reconnaissant qu’il soit critiqué pour plusieurs raisons, notamment l’exclusion 
de certains groupes au sein de cette désignation (Kirmayer et al., 2009). De plus, le terme peut être inadapté aux 
sociétés contemporaines puisque les indivdus s’associent dorénavant sur la base d’intérêts similaires ou du travail, 
plutôt que sur la proximité géographique (Beauchesne, 2019). J’utilise le concept de communauté, tout en évitant de 
le « romantiser », comme il est largement utilisé dans la littérature sur le contrôle social. 
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avec les institutions gouvernementales, mais aussi entre elles pour réduire les vulnérabilités 

collectives, et ce avec des objectifs qui incluent les personnes marginalisées. Finalement, Kirmayer 

et al. (2009) invitent à utiliser avec diligence le concept de résilience communautaire, afin qu’il ne 

devienne pas un construit théorique servant à rendre certaines communautés coupables et 

responsables de leur sort.  

 

3.3 Les crises et le travail de première ligne 
 
Peu d’études se sont jusqu’à maintenant intéressées à la théorie des bureaucrates de la rue dans un 

contexte de crise (Brodkin, 2021; Davidovitz et al., 2021), notamment lors de la COVID-19 

(Alcadipani et al., 2020). Davidovitz et al. (2021) disent que les bureaucrates de la rue jouissent 

habituellement de rôles clés dans la résolution des événements de crises pour apporter soutien et 

sécurité. Iels doivent répondre à de nouvelles demandes qui émergent et qui rompent avec le travail 

habituel, iels doivent rapidement modifier leurs routines (Brodkin , 2021). Iels composent avec des 

directives encore plus ambiguës, voire totalement contradictoires, qui peuvent ne pas répondre aux 

réalités du terrain (Davidovitz et al., 2021). Cela a pour effet d’augmenter leur pouvoir 

discrétionnaire, les risques qui sont inhérents à leur travail, ainsi que les confrontations avec le 

public (Davidovitz et al., 2021). Face aux nouvelles tâches à réaliser, iels en viennent à s’adapter, 

à résister et même à innover (Gofen et Lotta, 2020; Brodkin, 2021). 

 

À propos des résistances, ces moments peuvent aussi être marqués par des tensions exacerbées 

entre les organisations qui sont en première ligne. Lors des moments de crise, où les défis sont plus 

exigeants, les acteur.trice.s en viennent à prendre des décisions basées davantage sur leurs 

préférences morales et leurs politiques (Brodkin, 2021). Brodkin (2021, p.21) indique à cet effet 

que: « In crises with a strong moral valence and increased space for discretion, frontline staff may 

displace prevailing routines with practices that express their moral values ». Les crises sont donc 

fertiles aux résistances qui se créent dans la rue alors que les relations de pouvoirs sont perturbées 

(Brodkin, 2021). Ceci est aussi dû à la surveillance et aux techniques de contrôle du travail des 

intervenant.e.s qui perdent en efficacité, voire sont délaissées, leur laissant davantage de discrétion 

dans l’application de leurs pratiques. D’ailleurs, l’innovation et la prise d’initiatives qui dépassent 

le mandat professionnel deviennent valorisées en raison de l’urgence d’agir (Drabek et Evans, 

2003). Le personnel de première ligne est plus à même de résister au travail qu’il considère comme 
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contraire à ses morales et à ses politiques, ce qui mènerait à la polarisation de certaines positions. 

Les chercheur.euse.s doivent s’intéresser aux modes de résistance tant informels (délaisser, cesser 

de faire certaines tâches), mais aussi ceux qui sont formels, telles que des actions directes 

(manifestations, prises de parole) (Brodkin, 2021). Enfin, selon Brodkin (2021), nous devrions 

nous intéresser aux innovations qui émergent lors des moments de crises, les intervenant.e.s 

peuvent mettre en place des changements qui étaient désirés, mais qui restaient infaisables. 

 

3.3.1 L’itinérance au Québec lors de la COVID-19  
 

Historiquement, les travailleur.euse.s sociaux.ales ont largement été impliqué.e.s dans les 

situations de désastres qui sont des opportunités de réaffirmer les valeurs de justice sociale et de 

justice environnementale auprès de celleux qui sont le plus durement touché.e.s (Farkas et 

Romaniuk, 2020; Wu et Karabanow, 2020). D’ailleurs, les intervenant.e.s de première ligne ont 

largement été mobilisé.e.s durant la pandémie de COVID-19, et ce partout au Canada (Wu et 

Karabanow, 2020). Comme les vulnérabilités des personnes sont exacerbées durant les temps de 

désastres, iels seraient les mieux placé.e.s pour intervenir et réduire la vulnérabilisation dans 

laquelle les PSI sont reléguées, selon Wu et Karabanow (2020). Iels ont dû s’adapter pour maintenir 

en place les services destinés aux PSI dans un contexte marqué par une pauvreté d’allocation. 

 

Quelques études se sont penchées sur le rôle des intervenant.e.s en itinérance lors de la COVID-19 

au Québec (Audet et Borris, 2020; Leblanc et al., 2020; Bellot et al., 2021b; Quirouette et al., à 

paraître). Iels ont mis en place plusieurs stratégies dans le cadre de leur pratique afin de contribuer 

à la (sur)vie des PSI, tout en devant assurer leur sécurité, celle des PSI et limiter la transmission du 

virus. Afin de répondre aux besoins, les intervenant.e.s ont mis en place des pratiques innovantes 

dans une temporalité assez restreinte, notamment en créant une réponse multidisciplinaire (Audet 

et Borris, 2020 ; Kaur et al., 2021). Plusieurs nouveaux services ont été mis en place, par exemple 

la distribution de téléphones avec des données cellulaires dans la rue, la possibilité d’avoir du 

matériel médical ou de RDM pour une plus grande période qu’auparavant (Kaur et al., 2021) et la 

distribution de matériel plus diversifié pour limiter la propagation du virus (Quirouette et al., à 

paraître) tel que des cigarettes (Bellot et al., 2021b). De plus, ces interventions concernent aussi le 

déplacement de PSI dans des hôtels où les mesures de santé publique ont pu être mieux respectées 
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que dans la rue (Wu et Karabanow, 2020). Les intervenant.e.s en itinérance ont aussi été invité.e.s 

à travailler dans des refuges d’urgence mis en place par les gouvernements provinciaux (Leblanc, 

2020). Iels ont été plus présent.e.s sur les campements, se sont relayé.e.s avec d’autres 

intervenant.e.s et se sont mobilisé.e.s pour dénoncer la gestion punitive de l’itinérance, tout en 

créant différents groupes de soutien et de défense pour favoriser leur (sur)vie dans la rue. Iels ont 

créé des tables de quartiers, des groupes d’entraide (Quirouette et al., à paraître) et ont appelé la 

population à joindre leur collaboration (Kaur et al., 2021). 

 
 
La crise de l’itinérance a été exacerbée par la situation de pandémie, menant davantage les 

personnes qui étaient sur la mince ligne de l’itinérance cachée, vers l’itinérance visible. Plusieurs 

ont vécu leur première expérience d’itinérance durant la pandémie (Audet et Borris, 2020). 

Différentes études en santé (Perri et al., 2020; Tsail et Wilson, 2020; Kaur et al., 2021; Turnbull et 

al., 2021) suggèrent que les PSI ont été particulièrement vulnérables lors de la COVID-19. Des 

facteurs de vulnérabilités individuels et structurels ont interagi ensemble, les rendant ainsi plus à 

risque de contracter le virus et d’être sévèrement atteint.e.s par celui-ci. Marquez et al. (2021) 

soulignent aussi des facteurs de risque individuels, notamment en raison de problèmes de santé 

sous-jacents qui exacerbent leurs vulnérabilités aux maladies infectieuses tels que des problèmes 

respiratoires (Perri et al., 2020 ; Turnbull, 2021), de santé mentale et de consommation (Turnbull, 

2021). De plus, la pauvreté a pu les amener à fréquenter des lieux où les mesures de distanciation 

sociale ne sont pas maintenues et/ou possibles (Marquez et al., 2021), par exemple dans les refuges 

(Leblanc et al., 2020). Les mesures telles que le port du masque ou le lavage des mains sont 

complexifiées par la situation d’itinérance (Wood et al., 2020; Wu et Karabanow, 2020). De plus, 

ces populations sont caractérisées par une méfiance à l’égard des services de soins et de santé. 

Certaines PSI ont évité les hôpitaux et les soins de santé pour éviter de devoir vivre un sevrage 

involontaire (Perri et al., 2020). Par ailleurs, l’exclusion sociale, la stigmatisation, le racisme, le 

cissexisme et le classisme freinent certaines PSI à recourir aux services du RSSS. Cette 

stigmatisation a été exacerbée en temps de pandémie, en raison d’une couverture médiatique qui 

les a dépeintes comme « sales » et « contaminées » (Raeymaeckers et Van Puyvelde, 2021). Elles 

font aussi face à des vulnérabilités supplémentaires, notamment parce que sans logement fixe ou 

sans compte de banque, les PSI ne pouvaient recourir à aucune aide étatique (Wu et Karabanow, 

2020).  
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3.3.2 Le contrôle et la surveillance au Québec lors de la COVID-19 
 
Un large pan de la criminologie critique dont des chercheur.euse.s sur la criminalisation du VIH et 

du travail du sexe, ont depuis longtemps établi l’inefficacité de la répression pour faire face à une 

crise de santé publique, faisant échos aux savoirs issus de la crise du VIH/sida (Molldrem et al., 

2020; Luscombe et McClelland, 2020a ; Hasting et al., 2021; Fallu, 2022). Pourtant, ces savoirs 

ont été exclus de la gestion de la crise de la COVID-19 et relèvent de choix politiques pour Fortin 

et al. (2022). D’ailleurs, certain.e.s chercheur.euse.s désignent le Canada comme étant un leader 

quant aux questions de criminalisation de la santé publique (Luscombe et McClelland, 2020b). Les 

différents paliers de gouvernements ont instauré de nouvelles lois visant à réduire la propagation 

de la COVID-19. Les lois visent la distanciation sociale, l’isolement, la fermeture des commerces, 

un contrôle accru des frontières, la Loi sur la mise en quarantaine, ainsi que la Loi sur le couvre-

feu. Ces lois sont mises en place en vertu de l'Article 123 de la Loi sur la santé publique qui permet 

de prendre « […] toute mesure nécessaire pour protéger la santé de la population » (Loi sur la santé 

publique, S-2.2, a. 123) le gouvernement québécois a limité les déplacements et ordonné la 

distanciation sociale et la fermeture de certains secteurs d’activité et lieux jugés non essentiels 

(décret 2-2021 ; Clinique Droits Devants, 2020, p.4). Au palier municipal, la ville de Montréal met 

aussi en place l’État d’urgence, qui se traduit, entre autres, par de nouveaux pouvoirs remis aux 

policier.ère.s pour faire respecter les mesures de santé publique (Luscombe et McClelland, 2020b).  

 

Lusbombe et McClleland (2020c) ont réalisé différents projets de recherche portant sur le contrôle 

et la surveillance lors de la pandémie de COVID-19. En se basant sur la littérature du contrôle de 

la santé publique ainsi que de la contre-cartographie, ils dévoilent que les dynamiques de contrôle 

et de surveillance ont inégalement été distribuées sur le territoire pour se concentrer dans les 

quartiers pauvres et racisés. Leur recherche « Policing the Pandemic Mapping Project: Criminal 

Enforcement Report », qui survient à la fin de la première vague de la pandémie, suggère que le 

Québec a été la province la plus punitive du Canada (Luscombe et McClelland, 2020d). En effet, 

66% des constats d’infraction ainsi que des accusations de nature criminelle en lien avec la 

COVID-19, à travers le pays, ont été portés au Québec (Luscombe, McClelland, 2020d). Un très 

grand nombre de constats d'infraction a été remis pour refus d'obéir à une directive de santé 

publique émise par le gouvernement. Les peines imposées concernent surtout des amendes allant 

de 1000$ à 6000$ (Loi sur la santé publique, a. 139). En pratique, les constats d’infraction 
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atteignaient souvent 1546$. Ainsi, à la fin de la première vague (mars-juillet 2020), plus de 13 M$ 

en constats d’infraction avaient été remis dans la province (Deshman et al., 2020). En somme, il 

existe un consensus selon lequel nous avons assisté à une gestion punitive de la pandémie au 

Canada et plus particulièrement au Québec (Kaur et al., 2021; Fortin et al., 2022). Plus récemment, 

un nouveau rapport sur la judiciarisation de la pandémie au Québec (Fortin et al., 2022) dévoile 

que ce serait plus de 46 000 constats d’infraction qui auraient été remis. En vaste majorité, les 

constats d’infraction sont en lien avec le couvre-feu et les rassemblements dans les résidences 

privées, comme il est possible de le constater à la Figure 1 ci-bas. L’étude permet aussi d’établir 

que la région administrative de Montréal a été inégalement visée par cette judiciarisation. De plus, 

35% des constats d’infraction auraient été remis sur le territoire de Montréal, alors que ses 

résident.e.s forment pourtant 23,5% de la population québécoise (Fortin et al., 2022, 27). 

 

Figure 1 : Répartition des constats d’infraction remis sous la Loi sur la santé publique pendant la 

COVID-19 au Québec 

 

 
Source : Fortin et al., 2022 

 

3.3.3 Le contrôle des PSI durant la pandémie 
 
Au sein de l’étude (Quirouette et al., à paraître) portant sur les défis et les stratégies des 

intervenant.e.s de première ligne durant la pandémie, nous arrivons à la conclusion que le travail 

des intervenant.e.s, tant en refuge, que dans les espaces (quasi) publics, s’est complexifié en raison 
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de la répression qui a accompagné la pandémie. Les intervenant.e.s disent avoir eu des difficultés 

à rejoindre leurs populations, ne pas avoir senti que leur expertise était reconnue et avoir vécu des 

situations de contrôle, ainsi que de surveillance dans le cadre de leurs pratiques (Quirouette et al., 

à paraître). Notre étude suggère aussi une plus grande proximité entre certains gros refuges et les 

milieux policiers. Nous notons une embauche massive d’agent.e.s de sécurité, ainsi que des 

policier.ère.s qui sont davantage dans et autour des refuges. D’ailleurs, certain.ne.s 

travailleur.euse.s sociaux.ales seraient impliqué.e.s dans des demandes d’éviction au sein des 

campements (May et Lachapelle, 2021; Leblanc et al., 2020). Dans les semaines qui ont suivi 

l’apparition des mesures sanitaires, de nombreux médias ont documenté des situations répétées de 

judiciarisation de PSI (Giguère, 2020, 11 avril). Selon les intervenant.e.s, la judiciarisation en vertu 

des règlements sur les incivilités s’est exacerbée durant cette période (Quirouette al., à paraître). 

Les PSI qui consomment des drogues ont consommé plus souvent seules, ont moins été vers leurs 

ressources d’aide et ont évité de se rendre aux sites de consommation supervisés/sites d’injections 

supervisés (SCS/SIS) lors des périodes de couvre-feu. Selon notre analyse, les constats d’infraction 

de la Loi sur la santé publique se seraient rajoutés à ceux déjà émis « normalement » aux PSI, soit 

principalement les incivilités (Quirouette et al., à paraître).   

 

3.4 Le mouvement pour le définancement de la police en première ligne 
 
L’année 2020 est marquée par une série de crises qui convergent et impactent de manière 

disproportionnée les communautés pauvres et racisées. Ces crises exposent d’autant plus les 

inégalités sociales, ainsi que l’inefficacité des institutions pénales pour répondre à ces enjeux 

sociaux. La violence infligée par ces institutions, notamment lors du meurtre de Georges Floyd, un 

homme Noir tué par des policiers de Minneapolis, donne lieu à des mobilisations sociales sans 

précédent aux États-Unis, portées par Black Lives Matter (Kaba, 2020; Cobbina-Dungy et Jones-

Brown, 2021). Ces luttes font écho au Canada, où une lettre ouverte signée par plus de 1000 

universitaires, militant.e.s et avocat.e.s appelle à définancer le SPVM (Ministère de la Sécurité 

publique, 2020). Cobbina-Dungy et al. (2022) notent que la compréhension du mouvement social 

varie même au sein des militant.e.s, partant de la réforme, changements plus libéraux, jusqu’à 

l’abolition des corps de police, plus révolutionnaires. La protestation révolutionnaire correspond à 

celleux qui sont impliqué.e.s quotidiennement dans les manifestations et actions politiques en plus 

de faire part d’un engagement profond envers le mouvement. Ces militant.e.s revendiquent plus 
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souvent l’abolition ou le démantèlement de l’institution policière étant donné qu’elle ne serait pas 

transformable due à son enracinement dans le suprémacisme blanc (Cobbina-Dungy et al., 2022). 

Quant aux réformistes que les auteur.trice.s désignent comme « nouveaux.elles » au sein du 

mouvement, elleux font plutôt état d’une curiosité, avec un engagement moindre. Leurs 

revendications sont plus libérales, militant pour des réformes au sein même de l’institution 

policière, notamment en sensibilisant les policier.ère.s à différents enjeux. 

 

D’ailleurs, les dernières années ont vu (ré)apparaître une frange d’intervenant.e.s critiques du 

travail social « carcéral » qui supportent le mouvement pour le définancement de la police (Jacobs 

et al., 2021). Ces intervenant.e.s revendiquent une meilleure distribution des fonds liés à la sécurité 

publique et à la prévention du crime pour adresser les causes de l’(in)sécurité urbaine et agir en 

amont de la criminalité. Dans ce contexte, iels ont remis en avant-plan la recherche de justice 

sociale au centre de leurs pratiques (CASW, 2022), tout en reconnaissant les tensions inhérentes 

qui existent entre soins et contrôle. Certain.e.s appellent d’ailleurs à remplacer la police par des 

travailleur.euse.s sociaux.ales au sein des équipes en santé mentale et en itinérance, enflammant 

les débats sur les possibilités de collaborations police-intervenant.e.s (Weine et al., 2020; Jacobs 

et al., 2021; Baines, 2022). Dans ce contexte, certain.e.s intervenant.e.s ont pris position en refusant 

de carcéraliser leur travail (Jacobs et al., 2021), à devenir des « soft cops » (Baines, 2022), certains 

plaidant même pour la fin du travail social tel qu’on le connaît (Maylea, 2021). D’ailleurs, 

l’organisation canadienne du travail social (CAWS, 2022) a statué que les partenariats entre police 

et intervenant.e.s sont « une fausse promesse » qui comporte des conséquences importantes sur les 

capacités des intervenant.e.s à soutenir les communautés vulnérables. Suite à une remise en 

question du rôle des travailleur.euse.s sociaux.ales, l’organisation statue que :  

 
[…] such strategies are ill advised as they move police deeper into the realm of social services, sets up 
a false promise that police can provide mental health care, fortifies community reliance on law 
enforcement, allows government to abdicate their responsibilities to ensure Canada’s safety net is able 
to support the most vulnerable and ultimately will not result in the transformative outcomes […] this 
places additional burden on police organizations and municipalities and does not address the over 
involvement of police in social problems nor address the underlying systemic problems of racism, nor 
does it focus on the inherent problems of underfunding in mental health and social services. (p.33). 

 

L’organisation s’inquiète des retombées qu’aura cette mouvance du rôle de la police dans les 

services sociaux, notamment auprès des communautés noires et autochtones. À Montréal, la 
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Coalition pour le définancement de la police est mise en place en grande partie par des 

intervenant.e.s travaillant auprès de PSI, dont RÉZO, Résilience, Stella et le PIaMP (Coalition pour 

le définancement de la police, 2022). Des dizaines d’organisations communautaires sont 

aujourd’hui membres de la Coalition. Les discussions des intervenant.e.s sont aussi axées sur la 

pratique, Preston (2021) invite les intervenant.e.s à réfléchir sur les possibilités de limiter les appels 

à la police dans une perspective abolitionniste de première ligne. Les intervenant.e.s sont 

confronté.e.s à différents risques dans le cadre de leur travail qui les mènent à entrer en interactions 

avec les services policiers. Ainsi, les intervenant.e.s « […] must begin to interrogate the possibility 

of practice that actively fights against police involvement » (Preston, 2021, p.147). Selon 

l’auteur.trice, le contexte social actuel de crises est une opportunité pour les intervenant.e.s 

d’interroger leur pratique et d’y intégrer les perspectives d’abolition du système pénal. Enfin, 

lorsqu’iels recourent aux policier.ère.s dans le contexte de leur travail, iels devraient rester 

conscient.e.s des risques que cela implique, être directif.ve.s, savoir ce qu’iels attendent d’elleux 

et rester engagé.e.s tout au long de l’intervention. 

 

4. Problématique 

 
Les 30 dernières années sont marquées par un contrôle de la pauvreté dans l’espace public, à situer 

dans le tournant punitif théorisé par Garland (2001). De nouvelles politiques de tolérance zéro ainsi 

que de lutte aux incivilités ont été mises en place pour criminaliser les comportements dits 

« déviants » associés à l’itinérance (Bellot et Sylvestre, 2017). Au Canada, 75% de la population 

vit aujourd’hui dans des municipalités judiciarisant indirectement les PSI (mendier, flâner ou 

dormir sur un banc) (Hermer et Foranev, 2020). À Montréal, plus de 30% des constats d’infraction 

sont remis aux PSI annuellement (Bellot et Sylvestre, 2017). Herring (2019) soutient qu’outre la 

criminalisation, les policier.ère.s ont aussi recours à la saisie de matériel (tentes, vêtements, etc.), 

aux interpellations à répétition, ainsi qu’aux déplacements forcés (Kauppi et al., 2016; Herring, 

2019). Cette gouvernance de l’itinérance aurait pour conséquences d’engorger le système de 

justice, de prolonger les épisodes d’itinérance, ainsi que de fragiliser la santé de ces personnes 

(Bellot et Sylvestre, 2017; Raffestin, 2009; Kauppi et al., 2016). Bien que des mesures aient été 

mises en place pour répondre à la problématique, tant au SPVM qu’à la ville de Montréal, le tout 
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récent rapport de Bellot et al. (2021a) fait état d’une intensification des pratiques de judiciarisation 

des PSI entre 2012 et 2019.   

 

Plus récemment, plusieurs chercheur.euse.s ont discuté de l’ambivalence des mesures de soin et de 

contrôle pour prendre en charge l’itinérance au sein des villes néolibérales (Stuart, 2016). Les 

intervenant.e.s jouent un rôle prépondérant dans la gouvernance de l’itinérance : iels doivent 

assurer le bien-être de leurs clients, mais occupent aussi un rôle de contrôle qui répond à des 

attentes institutionnelles (Quirouette, 2017a). Faisant partie des bureaucrates de la rue (Lipsky, 

1980), leur travail est marqué par peu de ressources et beaucoup de discrétion pour répondre à des 

situations complexes auprès des populations marginalisées. Dans le cadre de leur mandat, iels 

doivent collaborer avec d’autres acteur.trice.s tels que la police, alors que d’autres fois iels peuvent 

faire preuve de résistance considérant leurs mandats respectifs (Goddard et al., 2015 ; Quirouette, 

2021). Les dernières années sont toutefois marquées par une multiplication des partenariats entre 

policier.ère.s et intervenant.e.s communautaires dans la montée de l’État thérapeutique (Ouellet et 

al., 2021) 

 

Plus récemment, les travailleur.euse.s de première ligne ont largement été mobilisé.e.s pour faire 

face à la pandémie de COVID-19 (Alcadipani et al., 2020). Les intervenant.e.s ont dû assurer le 

bien-être de leurs usager.ère.s alors que la vulnérabilité des PSI était exacerbée en raison d’un accès 

réduit aux instances de santé et de problèmes de santé sous-jacents (Perri et al., 2020 ; Tsail et al., 

2020), en plus des risques de judiciarisation (Quirouette et al., 2022). Au Québec, plusieurs 

rapports témoignent d’une gestion punitive de la COVID-19, en misant sur les interpellations 

policières et les constats d’infraction pour faire respecter les mesures de santé publique. À cet 

égard, les policier.ère.s ont ainsi joui d’un rôle central dans la gestion de la pandémie (Fortin et al., 

2022). Les moments de crises sont généralement marqués par la collaboration entre différents 

acteur.trice.s, comme les décisions doivent se faire rapidement et sont peu centralisées (Drabek et 

Evans, 2003). Toutefois, les travailleur.euse.s de première ligne font face à des situations plus 

complexes et difficiles qui amplifie leur pouvoir discrétionnaire dans le cadre de leurs fonctions 

(Brodkin, 2021). Le travail de crise en première ligne les mène à prendre des décisions et initiatives 

basées sur leurs valeurs et idées personnelles, ce qui peut aussi exacerber les résistances dans la 

rue (Brodkin, 2021) et miner la résilience communautaire (Davidovitz et al., 2021).  
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Jusqu’à présent peu d’études ont été réalisées sur les interactions entre les bureaucrates de la rue 

lors de la COVID-19, d’autant plus sur les interactions marquées par la résistance (Davidovitz et 

al., 2021). Ainsi, l’objectif de ce mémoire est de comprendre et documenter l’expérience que font 

les intervenante.s de première ligne en itinérance des interactions marquées par la résistance avec 

les policier.ère.s lors de la COVID-19. En confrontant la narratives des intervenant.e.s à celle la 

narrative-maître de collaboration véhiculée par le SPVM, les sous-objectifs sont de comprendre A) 

dans quelles situations les intervenants cherchent-t-iels à limiter les interactions avec la police B) 

quelles stratégies mettent-iels en place pour limiter ces  interactions et assurer le bien-être des PSI 

et C) quelles sont les conséquences qu’iels perçoivent de ces interactions sur leurs pratiques et sur 

les PSI. Les crises sont d’ailleurs des opportunités pour changer la narrative entourant le crime et 

son contrôle (Sandberg et Fontevilla, 2022). Une meilleure compréhension de ces interactions 

aidera à clarifier les conséquences de la judiciarisation des crises, en plus de cerner les limites que 

peuvent rencontrer les intervenant.e.s pour assurer le bien-être de leurs usager.ère.s lors de ces 

moments. 
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CHAPITRE 2 – MÉTHODOLOGIES 
 

1. Projet de recherche Policing Homelessness Initiative 
1.1 Projet d’équipe 
 
Ce mémoire de recherche s’inscrit dans un projet pan-canadien nommé Policing Homelessness 

Initiative (PHI), lequel a été lancé dans la foulée de la pandémie de COVID-19. Le projet a été 

rendu possible grâce à une aide financière du Rapid Respond Fund de l’Université de Toronto et a 

été dirigé par le professeur Joe Hermer, Ph.D. Le projet est principalement basé sur des entretiens 

avec des intervenant.e.s de première ligne en itinérance au Canada (n=164) et portait sur la teneur 

des rencontres avec les policier.ère.s et agent.e.s de sécurité. Le présent mémoire de recherche se 

penche sur les entretiens (n=42) réalisés à Montréal et a été réalisé de façon indépendante avec 

l’approbation du chercheur principal. Toutefois, plusieurs décisions lors du processus de recherche 

ont été prises en équipe, ce qui justifie l’utilisation du « nous » pour la période de collecte de 

données.  

 

1.2 Décisions de recherches indépendantes  

 

Suite à une première analyse du contenu des données, le sous-thème de la résistance avec les 

policier.ère.s m’a semblé d’importance pour les intervenant.e.s de première ligne en itinérance, 

ainsi mon analyse porte spécifiquement sur cette question de recherche et a été réalisée de manière 

indépendante. Ainsi, d’autres publications auxquelles j’ai participé (Quirouette et al., à paraître) se 

sont penchées sur l’enjeu de la négociation, notamment les moments de collaboration entre les 

intervenant.e.s et les policier.ère.s, cependant, pour ce mémoire, le focus est davantage axé sur les 

résistances. Ainsi, les questions de collaboration n’ont pas été absentes du discours des 

intervenant.e.s, toutefois, je cherchais à approfondir la compréhension des interactions marquées 

par la résistance. Plus précisément, 21 participant.e.s se sont présenté.e.s critiques du travail de la 

police. Mes résultats se concentrent davantage sur ces participant.e.s en empruntant parfois aux 

autres entrevues qui témoignaient elleux aussi de formes de résistance. Au cours de ce mémoire je 

réfère à ce sous-groupe en les désignant comme « le sous-échantillon » ou le « groupe 

d’intervenant.e.s plus critique du travail de la police ».  
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Enfin, il importe de statuer que le projet PHI portait sur les formes de policing au sens large, 

incluant les interactions avec les agent.e.s de sécurité privée. Cependant, comme ce mémoire 

projette de s’intéresser en profondeur à des questions comme la police communautaire, la 

mouvance du rôle de la police et de la culture policière, il m’a semblé pertinent de mettre de côté 

les segments des entrevues qui concernaient les agent.e.s de sécurité privée. Ainsi, afin de gagner 

en richesse d’analyse, ce mémoire porte uniquement sur les officier.ère.s de police et ne s’intéresse 

pas aux interactions marquées par la résistance avec les agent.e.s de sécurité privée. 

 
1.1 Étude de cas de Montréal : survol du profilage social et de sa reconnaissance 
 

Ce mémoire propose de s’intéresser aux interactions marquées par la résistance entre 

intervenant.e.s et policier.ère.s, spécifiquement à Montréal. Sans chercher à dresser un portrait 

complet de la situation locale, il convient de documenter rapidement le contexte socio-politique et 

organisationnel dans lequel s’inscrive les acteur.trice.s. À partir des années 1990, nous assistons à 

Montréal à l’émergence d’une problématisation de la présence de certains groupes marginaux au 

centre-ville, générant « une peur de la misère économique et du désordre politique, associés 

symboliquement à la décadence et à l’échec social » (Parazelli et al., 2009). Montréal et l’ensemble 

des grands centres urbains sont traversés par une nouvelle vision d’aborder les problèmes sociaux, 

qui se comprend dorénavant en termes de sécurité (Colombo, 2005; Parazelli et al., 2013). Les 

stratégies de politiques urbaines visent donc à développer la qualité de vie, la vie culturelle, ainsi 

que l’environnement, perçus comme « nécessaire à l’attraction et à la rétention d’une élite pour ces 

entreprises » (Chesnay et al., 2014, p.2). C’est au cours de ces années que de nombreux.ses 

auteur.trice.s ont documenté la lutte aux incivilités, à Montréal, qui puise ses assises dans la théorie 

de la vitre brisée (Sylvestre, 2010; Bellot et Sylvestre, 2017). Cette dernière se manifeste surtout 

au palier municipal avec la surutilisation de règlements vagues pouvant être appliqués de manière 

discriminatoire à certaines personnes jugées dérangeantes dans l’espace public, telles que les PSI, 

les personnes utilisatrices de drogues et les personnes impliquées dans l’industrie du sexe 

(Sylvestre, 2010). De 1994 à 2010, pas moins de 64 4918 amendes ont été données à des PSI à 

Montréal, ce qui permet à Bellot et Sylvestre (2017) de parler d’une gestion pénale de l’itinérance. 

                                                
8Estimation conservatrice, la méthodologie retenue tient uniquement compte de celles qui ont donné l’adresse d’un 
organisme communautaire.  
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Elles arrivent aussi à la conclusion que l’utilisation des règlements municipaux a explosée depuis 

1994 à Montréal, passant de près de 1000 constats d’infractions à 6500 par année. Elles sont donc 

judiciarisées en vertu des règlements municipaux concernant la paix et l'ordre sur le domaine public 

(P-1) les parcs (P-3), le bruit (B-3) et le contrôle des chiens et des autres animaux (C-10) ainsi que 

via les règles liées aux transports en commun, notamment les règlements R-0369 et R-10510 de la 

STM. 

 

Suite à différentes pressions d’acteur.trice.s, les dernières années ont été marquées par une volonté 

politique d’intervenir et de prendre en charge la gestion de l’espace public à Montréal.  Les 

organisations communautaires ont aussi joué un rôle prépondérant dans la reconnaissance du 

profilage social et des pratiques anti-pauvres au sein des pratiques institutionnelles sur le territoire 

de la ville de Montréal (St-Jacques, 2016). En 2009, la CDPDJ réalise un rapport dans lequel elle 

dénonce les pratiques policières qu’elle qualifie de profilage social. En réponse à ces différentes 

recherches mises en branle par les mondes académiques et communautaires, le gouvernement du 

Québec met en place la Politique nationale de lutte à l’itinérance, ainsi que le Plan d’action 

interministériel en itinérance 2015-2020, dans lesquelles les pratiques de judiciarisation sont 

décrites comme étant coûteuses, contre-productives et pouvant prolonger les épisodes d’itinérance 

(CDPDJ, 2009). Bien que les principales autorités reconnaissent le problème que constitue le 

recours aux contraventions des PSI, elles évacuent toutefois son caractère systémique (St-Jacques, 

2016). Malgré les mesures mises en place au cours des dernières années, nous avons assisté entre 

2012 et 2019 à « une aggravation de la situation en regard du profilage social exercé par les 

policiers du SPVM, et ce, malgré différents discours et politiques visant la fin des pratiques de 

profilage » (Bellot et al., 2021a, p.2). 

 

De plus, les dernières années démontrent que les collaborations entre intervenant.e.s sociaux.ales 

et policier.ère.s se sont multipliées, s’inscrivant plus largement dans des discours et des pratiques 

qui disent vouloir lutter contre le profilage social à Montréal. D’ailleurs, récemment, le SPVM 

(2022, p.10) nomme dans ses objectifs atteints, en 2022, avoir : « Développ[é] une approche 

                                                
9 R-036 : Règlement concernant les normes de sécurité et de comportements des personnes dans la matériel roulant et 
les immeubles exploités par ou pour la STM. 
10 R-105 : Règlement concernant les conditions au regard de la possession et de l'utilisation de tout titre de transport 
émis par la STM. 
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innovante de concertation avec le milieu communautaire […] misant sur une approche partenariale 

et basée sur les préoccupations citoyennes […] en vue de renforcer les liens avec les diverses 

communautés et les organismes […] ». Au cours des dernières années, à Montréal, nous pouvons 

noter la mise en place des équipes suivantes : USP-J (1996), EMRII (2009), ÉSUP (2012), RIC 

(2013), E=MC2 (2020), EMMIS (2021), ECCR (2021), EMIC (2021) et ECHINOPS (2022) qui 

témoignent du désir de nourrir ces collaborations de la part du SPVM. 

 

2. Cadre théorique : entre collaboration et résistance 
 
Le cadre de la résistance peut être emprunté à la longue tradition de recherche sur les bureaucrates 

de la rue qui s’est penchée sur les divergences et les conflits entre les différentes organisations qui 

participent à des politiques publiques. Lipsky (1980, p.25) dit qu’en raison du haut degré de 

discrétion qui marque leur travail, les bureaucrates de la rue peuvent utiliser leurs ressources pour 

résister à un ensemble de demandes et de pressions qui leur sont faites. Ainsi, les différent.e.s 

acteur.trice.s négocient leurs mandats respectifs, lesquels peuvent donner lieu à des  moments de 

collaborations et de résistances. Il est d’intérêt de s’intéresser aux résistances au niveau horizontal 

(inter-agences) qui peuvent émerger dans la mise en place de politiques publiques (Hoyle, 2013). 

La notion de résistance permet de s’intéresser à la discrétion que peuvent mettre en place les 

intervenants dans le cadre de leur travail. Hoyle (2013, p.191) poursuit cette thèse en disant que les 

résistances peuvent être vues comme : « […] des stratégies employées pour contourner des 

politiques qui ne sont pas acceptées. La résistance doit donc être entendue comme un mode possible 

de régulation de l’action qui résulte d’une négociation entre agents impliqués dans la mise en place 

de politiques. Dans cette optique, les acteurs.trice.s. ont accès à un « répertoire de résistances » qui 

incluent l’évitement, la limitation, la manipulation, la pression, la routinisation, le rationnement, la 

priorisation, etc. dans le cadre de leurs fonctions (Arvidson et Lyon, 2014; Hoyle, 2013). En 

somme, tout au long de ce mémoire j’utiliserai le terme d’interactions marquées par la résistance 

pour documenter les résistances entre les acteur.trices de la police et des milieux communautaires 

en itinérance. 

 

3. Méthodologie qualitative  
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S’inscrivant dans la foulée de l’École de Chicago et de l’interactionnisme symbolique, les études 

qualitatives proposent de s’intéresser à de nouveaux enjeux qui étaient restés jusque-là hermétiques 

à la criminologie positiviste (Dorais, 1993). En prenant ancrage dans les travaux de Becker (1963) 

et de Goffman (1963), elles permettent de s’intéresser aux questions de cultures et de sous-cultures 

de certains groupes sociaux, notamment ceux qui sont marginalisés (Dorais, 1993), les 

« outsiders ». Éventuellement, ce foisonnement de connaissances a aussi donné lieu à tout un 

courant de pensée qui a permis l’émergence d’une sociologie de la déviance (Becker, 1963; 

Poupart, 1993). 

 

3.1 Cerner les discours et les expériences des acteur.trice.s  
 
Les méthodologies qualitatives permettent d’aller chercher le sens que donnent les acteur.trice.s 

sociaux.ales aux actions posées, elles s’intéressent à leurs vécus, à leurs expériences, ainsi qu’à 

leurs perceptions pour appréhender le monde social (Poupart, 2011). Elles visent à comprendre les 

phénomènes sociaux dans leur contexte naturel, plutôt que dans un cadre expérimental (Mays et 

Pope, 1995). Ainsi, elles rompent avec le sens commun et ont pour objectif une compréhension 

profonde, riche et contextualisée (Mays et Pope, 1995). Poupart (2011, p.180) souligne, à cet égard, 

que :  

 
Les méthodes qualitatives se centrent, entre autres, sur les interactions sociales, la construction des 
identités et des trajectoires, les savoirs des acteurs et leurs routines, tout en les étudiant dans divers 
contextes comme ceux des institutions ou encore, des mondes du travail ou de la déviance.   

 

Ces méthodes sont donc utiles en regard à mes objectifs de recherche comme je m’intéresse aux 

interactions, à leurs savoirs (expérientiels) en les étudiant dans des contextes institutionnels, de 

travail, mais aussi comme étant inscrits dans des milieux de « déviances ». Suivant la perspective 

de Larose-Hébert et al. (2021), les intervenant.e.s de première ligne en itinérance peuvent être aussi 

marginalisé.e.s, compte tenu de l’étiquette qu’iels portent. Les chercheuses disent à cet égard que : 

« Cette pratique [de profilage social] semble également être dirigée vers les professionnels qui 

interviennent auprès des populations considérées comme déviantes. […] Ils peuvent aussi être 

stigmatisés, car ils interagissent de manière bienveillante avec les populations profilées que les 

policiers tentent de contrôler […] » (Larose-Hébert et al., 2021, p.186). De plus, iels sont 

nombreux.ses à avoir un vécu expérientiel lié à leurs tâches, à être pair.e-aidant.e ou à être 
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associé.e, de près ou de loin, aux personnes marginalisées. Enfin, je porte un regard aux croyances, 

perceptions et vécus pour appréhender ces interactions, notamment afin de comprendre pourquoi 

et comment certain.e.s veulent limiter les interactions avec la police dans le cadre de leurs 

fonctions. Les méthodes qualitatives permettent d’appréhender l’agentivité, ce qui est important 

comme le rôle des bureaucrates de rue (Lipsky, 1980) est caractérisé par un haut niveau de 

discrétion que les crises exacerbent (Brodkin, 2021). 

 
 
3.2 Posture épistémologique critique  
3.2.1 Positionnalité 
 
Les méthodologies qualitatives, à la suite des études féministes (Harding, 1987) et de la théorie 

critique de la race (Solorzano et Yusso, 2002), ont contesté les conditions sociales de production 

des savoirs. La notion de savoirs situés devient d’autant plus nécessaire lorsque les études 

concernent des populations marginalisées (Dupont, 2008) ou des sujets tabous tels que les 

discriminations au sein de la police (Samuels-Wortley, 2021). Samuels-Wortley (2021) rappelle 

l’importance des moments de réflexivité pour amplifier la voix des personnes marginalisées, 

particulièrement dans les milieux conservateurs tels que la criminologie. Notre identité, ainsi que 

nos valeurs – bref, notre position sociale – teintent notre compréhension des phénomènes sociaux. 

Il convient donc de se situer socialement (Jacobson et Mustafa, 2019). Définir sa position sociale 

en tant que chercheur.euse contribue à diminuer l’impact des biais dans la production scientifique 

et aide à reconnaître les rapports de pouvoirs entre chercheur.euse.s et cherché.e.s, notamment dans 

la (re)production d’histoires et des rôles distribués au sein de ces histoires. Cela pourrait mener à 

des expériences personnelles, ainsi qu’à des objets pris pour acquis d’avance par le.la 

chercheur.euse (DeLyser, 2001). Ainsi, pour assurer une recherche crédible selon la tradition 

qualitative, il ne s’agit pas de prétendre à la neutralité, mais de rendre compte du mieux possible 

de sa subjectivité dans le processus de recherche.  

 

En tant que jeune homme blanc appartenant à la classe moyenne-aisée, mon rapport à la police a 

été favorable tout au long de mon enfance, ainsi que de mon adolescence. La police m’a été 

(re)présentée en termes de sécurité, d’assistance, ainsi que de rescousse : je n’ai pratiquement 

jamais eu à faire à l’objet de contrôle policier. J’ai assisté à de la violence policière dans le cadre 

de manifestations anticapitalistes du Printemps 2015. Ayant été moi-même intervenant (2019 à 
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2022) auprès de plusieurs populations marginalisées (jeunes dans les échanges de services sexuels, 

en itinérance, trouble d’usage des opioïdes), j’ai été sensibilisé aux souffrances engendrées par 

l’activité de la police, en plus de me méfier de sa présence dans plusieurs situations de travail de 

rue. Cette posture professionnelle a largement nourri mes réflexions sur les limites du mandat 

policier pour améliorer la situation de vie des personnes les plus marginalisées. Ainsi, j’ai moi-

même milité dans différents médias et au sein d’organisations communautaires pour le 

définancement de la police. Cette posture peut avoir eu un rôle à jouer 1) quant aux personnes qui 

ont accepté (ou non) de me raconter leur histoire ; 2) quant aux histoires qui m‘ont été racontées ; 

3) quant à ma compréhension de ces histoires et ; 4) quant aux éléments que je mets de l’avant ou 

non dans la présente recherche. Ces expériences ainsi que mon identité ont un rôle à jouer quant à 

l’intérêt que je porte pour la question des résistances au travail policier. Ainsi, bien que les 

intervenant.e.s de première ligne en itinérance aient fait état de quelques histoires de collaboration 

lors de la COVID-19, je me suis plutôt concentré sur les nombreuses histoires de résistance. 

 

3.2.2 Résilience, solutions et recherches de stratégies 
  
En suivant les traditions critiques de plusieurs chercheur.euse.s en sciences sociales et humaines et 

en répondant à l’appel de Dupont (2008), j’inscris mon projet de recherche dans une tentative de 

contribuer à l’émancipation des communautés marginalisées. Selon certain.e.s chercheur.euse.s, 

les sciences sociales doivent sortir du paradigme du « no harm » et tenter de mettre en place des 

recherches qui s’ancrent dans une démarche d’empowerment11 des populations concernées 

(Dupont, 2008; Merestein, 2015). Ainsi, il ne s’agirait plus de ne « pas blesser » les communautés, 

mais de questionner comment la recherche peut être un vecteur d’émancipation et susciter le 

changement social (Merestein, 2015). Plus souvent utilisées en psychologie communautaire et en 

sociologie, ces approches restent toutefois peu empruntées en criminologie où les dix dernières 

années ont été plutôt marquées par une revalorisation des recherches appliquées et « policy-relevant 

» (Dupont, 2008). À cet égard, plus de 70% des recherches étudiantes réalisées à l’École de 

criminologie de l’Université de Montréal utilisent une perspective conventionnelle (causes 

individuelles) qui tend à renforcer le statu quo des instances judiciaires (Marcoux Rouleau et al., 

2022).  

                                                
11 Empowerment et pouvoir-action sont utilisés comme synonymes tout au long du texte. 
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Plutôt que de décrire les conditions de vie des personnes marginalisées, les objets de recherche qui 

sont privilégiés par les méthodes de recherches inclusives pour les personnes marginalisées sont 

axés sur les changements possibles (Dupont, 2008; Bellot et Rivard, 2013; Bellot, 2017; Moree, 

2018). Bellot et Rivard (2013, p.121) disent à l’égard des personnes qui sont consommatrices de 

drogues :  « [qu’en] montrant comment les organismes et les personnes qui les fréquentent prennent 

une part active à des gestes nombreux de prévention, tant pour eux-mêmes que pour la 

communauté, la recherche veut faire reconnaître en somme qu’elles font partie de la solution ». 

Pourtant, une grande partie des études qui sont faites et qui parlent des communautés marginalisées 

mettent l’accent sur leurs problématiques, plutôt que sur leurs succès et leur résilience (Moree, 

2018 ; Dupont, 2008). Ces représentations des personnes marginalisées et de leurs milieux peuvent 

s’inscrire dans une tendance beaucoup plus large de « poverty porn », dénoncée par certains 

académiques et activistes (Mooney, 2011). La « poverty porn » correspond au regard stéréotypé et 

sensationnaliste qu’on entretient des personnes pauvres, où l’accent est mis sur leur mode de vie 

qui serait déviant et anormal (Mooney, 2011). Ces représentations ont pour effet d’accentuer le 

fossé collectif entre le « nous » contre « eux » et tendent à reproduire la marginalisation des 

personnes concernées (Mooney, 2011). Ainsi, dans le cadre de ce projet de recherche, je vise à 

parler de la résilience, des stratégies, ainsi que de l’organisation dont font preuve les intervenant.e.s 

de première ligne en itinérance, mais aussi les PSI. Suivant les propos de Bellot et Rivard (2013), 

mes questions de recherche visent à comprendre comment iels réussissent à créer des réponses de 

sécurité qui leur permettent d’éviter certaines conséquences engendrées par les violences légales 

de l’État.  

 
Ainsi, ma démarche vise d’une part à susciter l’empowerment des communautés qui sont étudiées, 

en l’occurrence, les intervenant.e.s, ainsi que les populations en situation d’itinérance. Mon projet 

de recherche s’inscrit par ailleurs dans un projet politique plus large qui vise à défier la production 

de savoirs qui renforcent et soutiennent les inégalités sociales. Les savoirs sont des outils puissants 

socialement pour orienter les politiques publiques, spécifiquement en criminologie, science qui est 

sujette aux études « policy-relevant » (Dupont, 2008). En ce sens, Marcoux Rouleau et al. (2022) 

urgent les (futur.e.s) criminologues de l’École de criminologie de l’Université de Montréal à faire 

preuve de réflexivité et à s’engager avec des perspectives critiques afin d’éviter que les études 

soutiennent la surcriminalisation des populations marginalisées. Ancré dans la criminologie 
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critique, je situe mon travail dans un effort politique de participer au foisonnement de 

connaissances et à la production de savoirs critiques au sein de l’École de criminologie et, plus 

largement, au sein de la discipline criminologique.  

 

4. Collecte de données  
4.1 L’entretien  
 
Les entretiens sont une méthode de recherche qui vise à interviewer différents individus ou groupes 

qui sont sélectionnés selon des critères précis et ont pour but d’obtenir des informations sur des 

faits ou des représentations (Imbert, 2010). L’entretien qualitatif a parfois été vu comme manquant 

de rigueur scientifique. Pourtant, il tend à se rapprocher de la conversation naturelle et d’amener à 

la « vérité du discours » (Poupart, 1993). Poupart (2012, p.61) stipule à cet égard que « [les 

entretiens] facilite[nt] la mise en parole […] l’interviewé [peut] aller le plus loin possible dans 

l’exploration de ses expériences et dans l’explication de ses perspectives ». Les entretiens 

permettent d’accéder à des réalités qui restent peu étudiées permettant une « franche interaction » 

entre le.la chercheur.euse et les participant.e.s (Dorais, 1993). Ils permettent, à la personne 

chercheuse, de s’immerger dans l’expérience et le point de vue des participant.e.s. L’entretien est 

aussi, selon Poupart (1993), la méthode de recherche à privilégier pour accéder aux croyances, 

ainsi qu’aux pratiques d’un groupe social. Il donne au.à la chercheur.euse la possibilité 

d’investiguer tout un ensemble de sujets qui restent non percevable par l’observation ou 

l’ethnographie.  

 

Dans le cas de mes objectifs de recherche, le recours aux entretiens fut privilégié, et ce pour 

plusieurs raisons. Effectivement, les entretiens permettent d’avoir accès au sens que donnent les 

acteurs.trice.s sociaux.ales à leurs comportements, ainsi qu’à leurs pratiques. Ce sens est important 

à saisir, car le travail des intervenant.e.s de première ligne en itinérance est marqué par une très 

forte discrétion (Lipsky, 1980) qui est exacerbée par la situation de crise de la COVID-19. Durose 

(2009, p.41) indique ceci : « Stories give prominence to human agency and the voice of individuals 

and reveal the ‘speaker’s sense of self, for it is the self that is located at the centre of the narrative 

». Les entretiens permettent d’avoir accès à la narrative que les intervenant.e.s de première ligne 

en itinérance représentent, permettant de comprendre la lecture qu’ils.elles se font de leur 

environnement social, ainsi que de leur posture professionnelle, sociale, etc. (Durose, 2009).  
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4.1.1 L’entretien directif et semi-directif  
 
Sur un continuum, les grilles d’entretiens se retrouvaient entre l’entretien semi-drectif12 et 

l’entretien directif. Notre grille d’entretien possédait des questions formulées qui portaient sur un 

champ en particulier dont les rapports entre les PSI et les policier.ère.s. Notre approche était 

ouvertement anti-criminalisation et les questions étaient apportées de manière à problématiser 

d’emblée les interactions entre ces groupes et à proposer des solutions. Toutefois, notre grille 

d’entretien et les conversations tenues en équipes nous permettaient aussi d’avoir recours au semi-

directif lors des entrevues. Ainsi, le.la chercheur.euse a une connaissance élaborée de son sujet de 

recherche, mais iel cherche via ces entretiens à explorer et à approfondir certains thèmes pertinents 

(Poupart, 1993). Lincoln (1995) explique que l’entretien semi-dirigé peut être favorisé dans le 

cadre d’une recherche qui s’ancre dans le courant constructiviste. Tout d’abord, les entretiens à 

tendance directive peuvent rapidement mettre l’interviewé.e dans une dynamique de 

questions/réponses (Poupart, 1993). Les questions posées dans un tel cadre peuvent devenir 

stéréotypées et suggérer des réponses (Poupart, 1993). De plus, l’entretien semi-dirigé laisse 

davantage la possibilité aux participant.e.s d’explorer des thèmes qui leur semblent importants et 

qui reflètent leurs expériences, plutôt que les préconceptions du.de la chercheur.euse. Iels mettent 

l’accent sur la liberté de l’individu à exprimer et développer ses propres arguments (Imbert, 2010). 

Ainsi, les entretiens semi-dirigés peuvent être des outils privilégiés pour laisser la porte ouverte à 

des thèmes méconnus par le.la chercheur.euse (Poupart, 1993). En même temps, ils permettent au.à 

la chercheur.euse de mettre certains cadres en lien avec les objectifs de recherche lorsque le.la 

participant.e dévie trop du sujet (Poupart, 1993). Finalement, cette méthode peut agir comme 

moment d’empathie, d’écoute et de reconnaissance de l’expertise de la personne interviewée 

(Imbert, 2010). Bien qu’encore peu discuté au sein de la littérature, de plus en plus de 

chercheur.euse.s (Dickson-Swift et al., 2009) décrivent l’entretien qualitatif comme un travail 

émotif, surtout lorsqu’il touche à des sujets sensibles pour les participant.e.s. Ainsi, les entretiens 

semi-dirigés permettent particulièrement d’avoir une certaine sensibilité et flexibilité auprès des 

personnes interviewées qui se dévoilent (Imbert, 2010). 

 

                                                
12 Les termes semi-structurés et semi-directifs sont utilisés comme synonymes tout au long du texte. 
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Ainsi, dans le cas de la présente recherche, le recours à un entretien à mi-chemin entre structuré et 

semi-structuré nous semblaient à privilégier pour plusieurs raisons. Tout d’abord, nous cherchions 

à contester un sujet qui touche à un contexte particulier, soit la pandémie. Le semi-dirigé permet 

ainsi de laisser la liberté aux participant.e.s d’aborder certains thèmes dont nous n’aurions pas 

connaissance et qui ne sont pas abordés dans la littérature sur la gouvernance de l’itinérance. En 

utilisant les entretiens semi-dirigés, nous avons laissé une liberté à l’intervenant.e d’aborder ses 

expériences selon l’importance qu’iel y accorde. Cette façon de faire a été pertinente, car elle a 

laissé la possibilité aux intervenant.e.s de première ligne en itinérance de développer des réflexions 

sur des thèmes qui nous étaient inconnus tels que les conflits entre organisations communautaires, 

par exemple. Toutefois, nous avions des thèmes bien précis que nous voulions aborder et l’ordre 

des questions avait été pensé d’avance. Chacune des entrevues a abordé l’ensemble des thèmes 

dans une structure relativement homogène qui suivait la grille d’entretien.  

 

Enfin, les entretiens semi-structurés nous permettent d’avoir une approche empathique envers 

l’intervenant.e de première ligne, la conversation d’un entretien semi-dirigé étant un moment 

d’écoute dans lequel l’expertise de l’intervenant.e est reconnue, notamment en validant son vécu 

(Imbert, 2010). De plus, l’intervenant.e de première ligne peut avoir vécu des expériences difficiles, 

voire traumatisantes, dans le cadre de son travail, alors que certain.e.s intervenant.e.s de première 

ligne en itinérance appartiennent elleux-mêmes à des populations profilées par la police. De plus, 

25% des intervenant.e.s en intervention psychosociale au Canada ont eu un.e  client.e qui est 

décédé.e (peu importe la raison) durant la COVID-19 (Kerman et al., 2021). Aussi, les problèmes 

de santé mentale ont été en hausse auprès de ces travailleur.euse.s (Kerman et al., 2021). Les 

entretiens semi-dirigés permettent l’établissement d’une relation de confiance et une certaine 

liberté qui permettent aux deux parties d’aborder des thèmes à certains moments donnés (Imbert, 

2010). Il nous semblait pertinent de laisser cette flexibilité pour nous permettre d’aborder des 

thèmes plus difficiles et d’y revenir plus tard dans la conversation (ou non) selon notre ressenti 

(Imbert, 2010).  

 
4.1.2 Consigne de départ et thématiques des entretiens 
 
Une question de départ assez large permet 1) de comprendre quels sont les thèmes les plus 

importants pour la personne et 2) de mettre à l’aise le.la participant.e et de construire le lien de 
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confiance (Seidman, 2006, p.88). Nous avons donc demandé comme consigne de départ : « Parlez-

nous de votre travail, en quoi consiste-t-il? Pouvez-vous nous expliquer brièvement comment vous 

travaillez et comment vous accompagnez vos usager.ère.s? Comment la pandémie a changé votre 

travail?». Ces questions, bien que larges, ont été pertinentes pour mieux reconstituer le contexte 

dans lequel les intervenant.e.s travaillent et comment la pandémie a changé ces milieux de 

travail.La consigne visait à reconstituer l’expérience de la personne, plutôt que de se souvenir de 

quelque chose de précis. Tel que le soulève Seidman (2006), cette technique permet de mieux 

reconstituer l’expérience générale de l’individu, plutôt que de lui poser des questions trop précises. 

Les questions qui visaient la négociation, la collaboration et la résistance au sein des rapports avec 

la police étaient amenées à la personne interviewée. 

 

 
4.1.3 Les mémos d’entretiens 
 
De plus, des mémos d’entretien ont été réalisés en continu tout au long de la recherche, notamment : 

1) avant l’entrevue ; 2) suite à l’entrevue et ; 3) suite à la transcription de l’entrevue. Les mémos 

d’entretiens sont comparables au journal de bord ethnographique et permettent de rappeler 

certaines observations et certaines perceptions sur le déroulement de l’entrevue (Dionne, 2009). 

Les mémos d’entretien mettent en contexte, présentent les attitudes du.de la participant.e telles que 

perçues par le.la chercheur.euse, sa réceptivité perçue et d’autres informations qui peuvent aider à 

donner du sens aux propos discutés (Dionne, 2009). En ce sens, les mémos d’entretien participent 

à rendre la recherche rigoureuse en appuyant les propos des entretiens (Morse et al., 2002). Les 

mémos ont été relus à différentes étapes de l’analyse pour aider à reconstituer le contexte dans 

lequel les expériences ont eu lieu. 

 
 
4.2 Stratégies de recrutement 
 
Le recrutement peut devenir un enjeu pour le.la chercheur.euse qui n’arrive pas à trouver de 

participant.e.s pour son projet de recherche. En ce sens, le recrutement doit être réfléchi, réaliste et 

stratégique (Deprez, 2007). Trois stratégies ont été employées avec un autre assistant de recherche 

au sein du projet PHI pour mener à terme 42 entrevues avec des intervenant.e.s de première ligne 

en itinérance. Tout d’abord, nous avons utilisé nos réseaux de contacts professionnels, comme nous 
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étions tous deux employés dans le milieu communautaire à Montréal lors du début du projet de 

recherche. Aussi, nous avons utilisé la méthode boule-de-neige et divers réseaux sociaux tels que 

Facebook, Instagram et Twitter en faisant circuler notre document de recrutement (voir l’Annexe 

C). Seidman (2006) mentionne que les chercheur.euse.s ne devraient pas interpréter négativement 

le refus ou l’absence de réponse d’un.e potentiel.le répondant.e. D’ailleurs, les taux de refus sont 

plus importants lorsqu’on procède par courriel que par invitation en face à face (Seidman, 2006, 

55). Plusieurs ont refusé de participer à l’entrevue ou n’ont pas donné suite pour différentes raisons, 

telles que : 1) enjeux au niveau de l’éthique ; 2) impossibilité au niveau de l’horaire ; 3) fatigue de 

la recherche (Ashley, 2021). J’ai d’ailleurs créé un document Excel dans lequel j’ai noté les dates 

auxquelles j’ai envoyé un courriel aux potentiel.le.s participant.e.s. Cette méthode m’a permis de 

ne pas « brûler » certains milieux et d’amplifier la fatigue de recherche que peuvent vivre certains 

milieux qui sont fréquemment convoités par la recherche, dont le secteur de l’itinérance (Ashley, 

2021).  

 
4.2.1 Informations sur le déroulement du terrain  
 
Les grilles d’entretien (phase 1 et phase 2) étaient adaptées selon les enjeux légaux et 

sociopolitiques dans les milieux de l’intervention selon le contexte et le moment de la crise (voir 

l’Annexe A). Au sein de la première phase (juin 2020 à octobre 2020), un accent important a été 

placé sur l’adaptation au choc de la crise, alors que durant la deuxième phase (janvier 2021 à avril 

2021) les enjeux reliés au couvre-feu, au campement Notre-Dame13, ainsi qu’au scandale entourant 

une embauche massive d’agent.e.s de sécurité au sein d’un grand refuge de Montréal étaient plus 

examinés. À l’exception d’une entrevue (150 minutes), l’ensemble des entrevues ont duré entre 20 

et 75 minutes.  La majorité des entrevues ont eu lieu par visioconférence à l’aide de la plateforme 

Zoom et, dans certains cas, par appels téléphoniques. La décision finale revenait aux participant.e.s. 

Toutefois, les visioconférences étaient priorisées aux appels téléphoniques comme elle permet 

d’avoir accès au contexte de l’entrevue, ainsi qu’au langage non-verbal.  

 

Rappelons que le sujet étudié en est un qui vise des communautés marginalisées (Larose-Hébert et 

al., 2021) et que le contexte de crise a exacerbé les problèmes de santé mentale des intervenant.e.s 

                                                
13 Il s’agit du premier grand campement collectif à Montréal, mis en place au printemps 2020, alors qu’éclate la 
pandémie. 
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de première ligne (Kerman et al., 2021). Ainsi, bien que les entrevues se soient généralement bien 

déroulées, à certains moments dans les entrevues la tension était palpable et les injustices vécues 

par les intervenant.e.s ont donné lieu à différentes façons de vivre ces émotions : humour, colère, 

tristesse, etc. En ce sens, plusieurs ont reflété que l’exercice de l’entretien leur avait permis 

d’extérioriser et de donner sens à des frustrations et des réflexions face à leur pratique 

d’intervention. 

 
4.3 Échantillonnage 
4.3.1 Critères d’inclusion  
 

Nous avons recouru à l’échantillonnage par homogénéisation pour construire l’échantillon, 

puisqu’il correspond mieux à notre objet et nos questions de recherche (Pires, 1997). 

Effectivement, nous cherchions à étudier un groupe relativement homogène, soit les intervenant.e.s 

de première ligne en itinérance à Montréal, qui partage un ensemble de rapports sociostructurels 

particuliers (Bertaux, 1980, dans Pires 1997). Par intervenant.e.s de première ligne en itinérance, 

nous l’entendons à la lecture de Lipsky (2010, p.xii) qui rappelle que « That role as diverse and 

apparently unrelated as that of guidance counselors, judges, police officers, and social workers to 

a degree is structurally similar so one could compare these work settings with each other ». Ainsi, 

nous l’entendons de façon très large et voulions rencontrer des intervenant.e.s de première ligne en 

itinérance provenant de rôles professionnels diversifiés, avec des mandats différents, tant qu’iels 

travaillent en première ligne en itinérance, soit par exemple en refuge,en centre de jour,  en pratique 

de outreach, en milieux communautaires ou institutionnels, dans des rôles de pair.e.s-aidant.e.s, 

d’infimier.ère.s, etc. Finalement, l’ensemble de nos participant.e.s devaient être âgé.e.s de 18 ans 

et plus, soit l’âge légal pour de la majorité au Québec. 

 

4.3.2 Critères d’exclusion 
 
Nous avons exclus celleux qui étaient en poste avant la pandémie, mais qui n’ont pas été sur le 

terrain durant la pandémie. De plus, nous avons exclus celleux qui ont commencé à travailler en 

intervention après le 14 mars 2020, soit les premiers jours de la pandémie. Étaient également 

exclu.e.s celleux qui ont travaillé à l’extérieur del’île de Montréal. Ce dernier critère est important 

comme les organisations policières des différentes municipalités ont des sous-cultures particulières 

qu’il faut différencier dans le cadre de recherches qualitatives (Chan, 1996).  
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4.3.3 Critères de diversification  
 
Nous nous retrouvions donc avec un groupe relativement homogène, qu’il convenait toutefois de 

diversifier pour avoir un portrait global des expériences que vivaient ces acteur.trice.s sociaux.ales 

(Pires, 1997). L’échantillonnage doit faire l’objet de réflexions sur le principe de diversification 

interne comme le but est d’offrir « le panorama le plus complet possible des problèmes ou 

situations, d’une vision d’ensemble ou encore un portrait global d’une question de recherche » 

(Pires, 1997, 160). Tenant moins à la fréquence statistique, il s’agit surtout de permettre la plus 

grande variété possible à l’échantillon (Pires, 1997). Ainsi, il était impératif de diversifier notre 

échantillon afin d’avoir des points de vue et des expériences divergentes. Les différentes variables 

qui ont été considérées dans la diversification interne sont d’abord celles qui sont générales telles 

que l’âge, le genre et la langue de la personne qui participe (voir la Figure 2). Les variables 

particulières du groupe y sont aussi identifiées, telles que celles qui sont plus en lien avec l’objet 

de recherche comme le quartier où travaille la personne, la population-cible de sa pratique 

d’intervention, l’appartenance à une communauté marginalisée ainsi que les années d’expérience. 

Nous tenions aussi à rencontrer des intervenants travaillant dans des milieux institutionnels. 

Toutefois, la large majorité des intervenant.e.s que nous avons rencontré évoluent dans des milieux 

communautaires et n’appartiennent pas nécessairement à des ordres professionnels en relation 

d’aide. Ceci est pertinent dans le cadre de notre étude, car les organisations communautaires varient 

selon les populations qu’elles desservent et font face à des réalités diverses selon les quartiers où 

elles travaillent (Gaetz, 2014).  

 
 
4.3.4 Profil des répondant.e.s 
 
Les répondant.e.s (n=42) sont, en majeure partie, des femmes cisgenres (n=26). L’échantillon est 

également composé d’hommes cisgenres (n=12) et de personnes appartenant à la diversité de genre 

(non-binaire, queer, trans) (n=4). Des personnes anglophones ont été interviewées (n=5), mais la 

vaste majorité est (n=37) francophone. L’échantillon est largement composé de personnes blanches 

(n=38), suivi de personnes Asiatiques (n=2), Noire (n=1) et Latinx (n=1). Il convient de noter que 

ces données ont été compilées de manière auto-rapportée. À la fin de notre grille d’entretien, nous 

demandions aux participant.e.s s’iels s’identifiaient à un groupe marginalisé et si c’était le cas, 
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nous leur demandions s’iels voulaient développer davantage. Ainsi, les données compilées sur la 

race et l’identité de genre ont été relevées par les participant.e.s elleux-mêmes. Cette façon de faire 

vise aussi à éviter les pratiques « color-blind14 » et de relever le processus de racisation qui existe 

socialement et qui crée des inégalités raciales (Alexander, 2010; Diggles, 2014). Un accent est 

d’ailleurs mis sur la question de la race comme les travaux ont établi l’ampleur des discriminations 

raciales qui existent lors des relations entre citoyen.ne.s racisé.e.s et forces de l’ordre (Maynard, 

2017). Treize personnes (n=13) nous ont dit appartenir à une communauté marginalisée. La 

moyenne des années d’expérience de travail en intervention est de 6,9 années. Parmi les 

répondant·e·s, treize intervenant.e.s (n=13) ont moins de deux ans d’expérience. La moyenne d’âge 

de l’échantillon est de 32 ans. Finalement, les populations cibles de ces intervenant.e.s sont assez 

variées : auprès des femmes autochtones, des jeunes, des travailleur.euse.s du sexe, de la 

communauté LGBTQ+, etc. La synthèse du profil des répondant.e.s à notre étude peut être consulté 

ci-bas à la Figure 2. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                
14 Le concept « color-blindess » est développé pour discuter des effets néfastes des discours qui tendent à atténuer 
voire à nier l’importance de la couleur de peau dans l’organisation de la vie sociale. Plusieurs chercheur.euse.s mettent 
de l’avant l’importance du « race awareness » qui vise à identifier clairement et à reconnaître l’impact de la couleur de 
peau sur les différentes sphères de vie des individus. L’idéologie « color-blind » dans une société postlibérale tend à 
interpréter la reconnaissance des races comme étant intrinsèquement raciste (Diggles, 2014). Le « race awareness 
» invite les acteur.trice.s à reconnaître et à être plus transparent.e.s aux processus de racisations qui prévalent 
socialement et qui privilégiéent les personnes blanches ou qui sont perçues comme blanches. 
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Figure 2 : Profil des répondant.e.s ayant participé à l’étude PHI15 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

5. L’analyse thématique 
 
Les entretiens ont été recopiés en verbatim après la retranscription de l’audio. Déjà, cette première 

étape aide à la catégorisation de certains thèmes chez le.la chercheur.euse, en permettant « 

                                                
15 Nous avons séparé les répondant.e.s en deux blocs disctints selon qu’elles aient été réalisées par l’un ou l’autre des 
assistants de recherche. J’ai réalisé le bloc d’entrevues 40-66. De plus, ces blocs identifient les entretiens réalisés à la 
phase 1* et à partir de la phase 2**.    
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l’appropriation du contenu » (Guenat, 2009, 50). L’analyse thématique met au centre de sa méthode 

l’exercice de thématisation, ce que Paillé et Muchielli (2012, p.124) définissent comme étant « […] 

la transposition d’un corpus donné en un certain nombre de thèmes représentatifs du contenu 

analysé et ce, en rapport avec l’orientation de recherche (la problématique) ».  L’analyse 

thématique consiste donc à repérer, à regrouper et à analyser des thèmes abordés dans un corpus 

donné (Paillé et Muchielli, 2012). Ces thèmes permettent ensuite d’avoir accès au contenu discuté 

par l’interviewé.e (Paillé et Muchielli, 2012). L’analyse thématique est utile pour étudier la 

signification que les acteur.trice.s donnent à leur histoire de vie, en se centrant sur ce qui est dit 

dans le verbatim.  Elle implique une stratégie de réduction des données qui permet au.à la 

chercheur.euse d’identifier et de décrire les expériences pour dégager le sens qui est donné par la 

personne interviewée (Paillé et Muchielli, 2012). L’analyse thématique permettra donc, entre 

autres, de repérer comment la discrétion des acteur.trice.s est influencée par les représentations, les 

expériences et les croyances des intervenant.e.s, en restant proche de leurs dires. De plus, Paillé et 

Muchielli (2012) identifient deux fonctions à l’analyse thématique. Tout d’abord, elle permet de 

repérer certains thèmes, c’est-à-dire que le.la chercheur.euse procède à un travail de repérage des 

thèmes qui répondent aux objectifs de recherche posés en amont (Paillé et Muchielli, 2012). Cette 

étape m’a permis de faire une première lecture verticale du thème de la résistance avec la police. 

 

Ensuite, la deuxième étape, soit la lecture horizontale, consiste à documenter ces thèmes. Ce travail 

vise à donner de la profondeur aux thèmes identifiés, permettant de relever les similarités, les 

oppositions et les exceptions entre les thèmes présents dans le corpus de données qui sont pertinents 

pour les objectifs de recherche (Pérusse-Roy, 2018). 

 

Ces deux étapes aident le.la chercheur.euse à construire un arbre thématique dans lequel les grandes 

tendances des thèmes soulevés lors des entretiens émergent. Il s’agit enfin de procéder à la 

réduction des données en faisant des synthèses de ce qui est dit. La relecture à multiples reprises 

du verbatim a permis de codifier certaines unités de significations et de relever des thèmes et sous-

thèmes soulevés par les interviewé.e.s (Paillé et Muchielli, 2012). Ces thèmes ont été revus et 

travaillés de sorte qu’il y aille un faible niveau d’inférence entre ce qui est dit par l’interviewé.e et 

le thème qui est relevé par le.la chercheur.euse. Cette façon de procéder a permis de rester près des 

dires de la personne interviewée, assurant la validité de l’analyse subséquente (Paillé et Muchielli, 
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2012). Cela permet de regrouper l’ensemble des thèmes et des sous-thèmes, de hiérarchiser et de 

donner un ordre chronologique aux thèmes (Paillé et Michielli, 2012).  

 

6. Criminologie narrative  
6.1 Le contre-discours pour faire contre-pouvoir aux violences structurelles 
 
La criminologie narrative peut être saisie différemment selon les chercheur.euse.s et il n’existe pas 

un socle commun quant à la « façon d’analyser selon la perspective de la narrative » (Trebilcock 

et Griffiths, 2021). La criminologie narrative peut être riche pour les études qui s’inscrivent dans 

le courant de la criminologie critique (Presser, 2015). J’ai donc construit mon analyse en suivant 

le travail de Presser et Sandberg (2019, p.131) qui invitent « [to] explore the storied bases of a 

variety of harms and also consider the narratives with which actors resist patterns of harm ». C’est-

à-dire qu’elle s’intéresse aux histoires que les personnes racontent pour donner un sens à la vie 

sociale, aux représentations et aux dispositions internalisées qui rendent les histoires, des 

croyances. Le champ reconnaît que ces histoires sont construites dans des paramètres délimités qui 

permettent de « se raconter des situations », mais s’intéressent aux personnages assignés, aux 

éléments déclencheurs (Presser, 2016, p.143) : « dramatic and narrative forms are limited in 

number and constructed from a pool of familiar and finite elements ». Ces histoires sont composées 

d’événements, de causalités entre les évènements, de personnages, de non-dits, d’actions, de 

conflits et de transformations (Presser, 2016).  De plus, elle s’intéresse aux conséquences – tant 

positives, que négatives - de ces histoires sur les acteur.trice.s (Presser et Sandberg, 2019). Plutôt 

que de s’intéresser aux faits ou s’entêter à rechercher « la vérité », la criminologie narrative est 

axée sur l’influence de ce que se raconte (pas) les acteur.trice.s et des impacts subséquents sur leurs 

actions quotidiennes (Presser, 2016). J’y porterai particulièrement attention en me concentrant sur 

les conséquences de recourir ou non à la police. J’aurai comme objet de prédilections les 

souffrances structurelles et organisationnelles infligées aux individus, souvent marginalisés, qui 

viennent s’opposer à la criminologie traditionnelle. La criminologie narrative reproche à la 

criminologie traditionnelle de s’attarder exclusivement aux violences individuelles et d’ignorer les 

violences commises par les agent.e.s de l’État (Sandberg et Fondevilla, 2022).  

 

L’analyse narrative permet donc de faire des comparaisons entre les histoires que certains (groupe 

d’) individus se racontent en comparaison aux histoires collectives. Ainsi, un pan de la criminologie 
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narrative prend ces histoires pour faire contre-pouvoir à l’État, aux institutions, ainsi qu’aux élites 

à l’aide du contre-discours. Les contre-discours sont historiquement utilisés par le courant de la 

théorie critique de la race pour analyser l’enracinement du suprémacisme blanc dans l’ensemble 

des sphères de la vie sociale. Merriweather Hunn et al. (2006, p.245) disent que :  « Counter-stories 

serve to undermine racist, sexist, homophobic, and classist narratives. Counterstories facilitate 

social, political, and cultural cohesion, as well as survival and resistance among marginalized 

groups ». L’utilisation de contre-discours est utile pour soulever les logiques de (re)production du 

pouvoir et de domination de certains groupes marginalisés. L’analyse de contre-discours permet 

de résister aux acteur.trice.s qui jouissent du pouvoir et de la légitimé pour décrire, circonscrire et 

délimiter socialement ce qu’est le crime, la criminalité, ainsi que les criminel.le.s (Foucault, 1977), 

ce que la criminologie narrative conceptualise comme narrative-maître. 

 

Le contre-discours permet de s’opposer à l’histoire dominante : c’est en partie ce qui explique que 

l’approche narrative est utilisée dans l’étude de mouvements sociaux (Presser, 2016). En somme, 

elle permet d’offrir des savoirs alternatifs aux savoirs carcéraux et d’exposer comment les 

acteur.trice.s résistent aux dynamiques de souffrance qui marquent leur vie quotidienne. 

Finalement, Sandberg et Fondevilla (2022) disent que les crises sont des moments où de nouvelles 

narratives peuvent émerger sur le crime et son contrôle. Suivant leurs propos, je soutiens que la 

pandémie de la COVID-19 peut être un moment fertile pour changer les narratives avec lesquelles 

nous racontons les histoires sur les rapports avec la police. Le contre-discours est un outil puissant 

pour défaire certains « mythes » qui prévalent socialement.  

 

Au cours de mon analyse, je m’intéresserai à la narrative avec laquelle les intervenant.e.s de 

première ligne en itinérance parlent de la collaboration, mais surtout des résistances avec la police 

durant la pandémie, aux alternatives mises en place et aux conséquences qui sont engendrées par 

ces collaborations/résistances. Tout au long de mon analyse, je situerai aussi les intervenant.e.s 

comme appartenant, ou du moins comme étant étiquetées, elleux-mêmes à des communautés 

marginalisées (Larose-Hébert et al., 2021). Au cours de nos entrevues, treize répondant.e.s ont 

déclaré appartenir directement à une ou des communautés marginalisées. Quant à eux, les discours 

policiers jouissent d’une tribune privilégiée au sein de la société, tel que Boyd et Kerr (2016, p.2) 

le disent : « Police knowledge and discourse on mental health “sets itself above other knowledges” 
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and is widely drawn upon; thus, critical analyses of police reports are particularly significant for 

policy makers and public health professionals in and outside of Canada ». Le contre-discours est 

intéressant dans le cas de cette recherche comme les positions sociales des intervenant.e.s de 

première ligne en itinérance et celle des policier.ère.s se trouvent aux antipodes. Cela me permettra 

de faire état du décalage entre les histoires qui sont racontées collectivement et les histoires que les 

intervenant.e.s de première ligne en itinérance se racontent à propos de la crise de la COVID-19 et 

de sa gestion, qui sont aussi, aux antipodes  (Presser, 2016). 

 

6.2 La narrative-maître : la pandémie comme nécessité de collaborer  
 
Les discours soutenus par différent.e.s acteur.trice.s qui participent à la gouvernance de l’itinérance 

ont fait état d’une nécessité de collaborer lors de la pandémie de COVID-19. Tant le SPVM, la 

ville de Montréal que certaines organisations communautaires ont dit vouloir renforcer les 

partenariats durant la pandémie, se manifestant par du financement accordé à la Société de 

développement social pour pérenniser un partenariat police-intervenant.e. Par exemple, un 

communiqué de la ville de Montréal (2020) soutient que :   

 
Dès aujourd'hui, davantage d'équipes seront déployées sur le terrain afin de soutenir, informer et diriger 
les personnes en situation d’itinérance vers les ressources appropriées. Les équipes de la SDS16 viendront 
en soutien aux équipes d'intervention du SPVM et de la STM qui sont déjà sur le terrain.  

 

Différentes communications, émises tant par le directeur du SPVM que par la mairesse de 

Montréal, Valérie Plante, ont aussi suggéré de renforcer les partenariats existants pour 

répondre à la crise, notamment pour des raisons de santé publique et d’efficacité. Quant à 

une autre initiative mise en place durant la COVID-19, l’Équipe mobile de médiation et 

d’intervention sociale (EMMIS), la mairesse de Montréal soutient […] « [qu’il] ne remplace 

pas le travail des groupes communautaires et du SPVM, c’est complémentaire, nous voulons 

une expertise interne pour avancer plus vite » (Tiranti, 2021, 18 août). Quant aux 

organisations policières, elles soutiennent aussi cette nécessité de collaborer au sein de leurs 

communications. Lors du dépôt du budget du SPVM (2020, p.1), le directeur de 

l'organisation Sylvain Caron dévoile que :  

 

                                                
16 La Société de développement social est une organisation communautaire  
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In 2020, we have recognized more than ever the importance of providing the best support to 
organizations working in the field of prevention and health. To this end, we believe that it is essential to 
continue to develop and consolidate partnerships which support the public. The initiative deployed last 
summer at Place Émilie-Gamelin, which aimed to offer vulnerable people in this area access points for 
community, social and health services adapted to their needs, is a good example of this. 

 

En somme, il y a une volonté de créer et développer une expertise interne au sein du SPVM quant 

au mandat psychosocial, notamment dans un mandat de prévention et de santé. La pandémie de 

COVID-19 semble donc agir comme vecteur d’une nécessité de collaborer avec les organisations 

communautaires, mais aussi de consolider, étendre et développer ces collaborations pour le futur. 

Ces collaborations seraient nécessaires pour l’accès des personnes marginalisées aux services 

communautaires, ainsi qu’à des services de santé et services sociaux adaptés à leurs besoins. 

 

7. Considérations éthiques 
7.1 L’éthique procédurale  
 
L’étude Policing Homelessness Initiative, dans laquelle ma recherche recherche s’inscrivait, a reçu 

l’approbation éthique de l’Université de Toronto. Pour nous assurer du respect de l’éthique et de 

la confidentialité des participant.e.s, nous nous sommes basés sur l’Énoncé des politiques des trois 

conseils : Éthique de la recherche avec des êtres humains (Gouvernement du Canada, 2018). Nous 

avons tout d’abord fait remplir un formulaire de consentement aux participant.e.s.. Nous avons 

préalablement établi qu’il leur était possible de se retirer à tout moment, de refuser de répondre à 

certaines questions ou d’éteindre le matériel enregistreur lorsque désiré. Les entretiens étaient 

enregistrés avec de l’équipement d’enregistrement vocal. Une fois les entrevues terminées, elles 

étaient aussitôt téléchargées sur un disque dur externe qui était protégé par mot de passe. Une copie 

de ces entretiens a été téléchargée sur la plateforme Drop Box. Elles étaient aussitôt supprimées 

des ordinateurs des deux assistants de recherche. Enfin, les verbatims des entretiens ont été réalisés 

et toutes informations permettant d’identifier 1) un intervenant.e, 2) l’organisation où iel travaille 

ou 3) un.e client.e ont été anonymisées. Une contribution de 20$ était remise aux participant.e.s en 

signe d’appréciation. 

 
7.2 L’éthique en pratique 
 
Guillemin et Gillam (2004) nous invitent à faire preuve de réflexivité lorsque la recherche est faite 

avec des populations qui sont marginalisées. Les besoins des personnes doivent être au centre de 
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chacune des décisions qui entourent le déroulement de la recherche (Ecker, 2017). Il n’existe pas 

de démarche prescrite lorsqu’on décide d’entreprendre une recherche auprès de populations 

marginalisées. Dans le but de répondre à l’éthique avec ces groupes de personnes, nous avons eu 

plusieurs réflexions, notamment quant au rôle des intervenant.e.s de première ligne en itinérance. 

En suivant le travail de Quirouette (2017b), nous avons porté une attention particulière aux réalités 

du travail des intervenant.e.s, plus précisément alors qu’iels pratiquaient en situation de crise. Nous 

avons en ce sens vécu plusieurs reprises de rendez-vous d’intervenant.e.s qui ont annulé que 

quelques minutes avant l’heure prévue. Un mémo pour l’entrevue 63 fait état de cet enjeu : « Cela 

fait deux mois que je lui demande pour l’entretien et qu’elle doit annuler sans cesse, à la dernière 

minute, elle dit qu’ils devraient être le double de personnes sur le plancher ». De plus, nous voulions 

nous montrer flexibles et empathiques à leur situation comme plusieurs d’entre elleux vivent aussi 

personnellement des enjeux de santé mentale. L’étude pancanadienne de Kerman et al. (2021) a 

soulevé que 79,5% des répondant.e.s notent une détérioration de leur état de santé mentale et que 

la moitié aurait de la difficulté à être supportée par leur réseau social. Ainsi, nous avons d’autant 

plus considéré les entrevues de recherche comme étant des moments émotifs, d’expression et de 

ventilation leur permettant de vivre un sentiment d’injustice. D’ailleurs, un mémo noté pour 

l’entrevue 54 rapporte que « l’intervenant est très émotif lorsqu’on parle du campement » ; 

l’entrevue 60 : « semble explosif à certains moments » ; alors qu’à l’entrevue 61 : « semble être 

plutôt critique des retombées de la recherche, elle soutient que ça ne change rien sur le terrain ». 

Nous devions conjuguer notre désir de les rencontrer ou en composant avec leur temps limité. 

Évidemment, nous nous assurions que les participant.e.s étaient toujours d’accord et que l’entretien 

n’était pas vécu comme une tâche. 

 

8.  Forces et limites de la démarche méthodologique 
8.1 Forces 
 
Le nombre d’entretiens réalisé a pu agir comme force au sein du projet de recherche, étant donné 

que 42 entrevues ont été réalisées et nous ont permis d’avoir accès à des données riches, diversifiées 

et complexes. Comme j’ai moi-même œuvré comme intervenant en itinérance, j’ai pu jouir d’un 

statut d’ « insider ». Cela m’a permis d’avoir accès à des informations supplémentaires et de ne 

pas être perçu comme extérieur au groupe d’intervenant.e.s. J’avais donc déjà accès à certains 

codes sociaux ainsi qu’à une terminologie qui facilite la réalisation de l’entretien (Coar et Sim, 
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2006). De plus, ces entretiens peuvent avoir été d’autant plus riches en raison du lien préexistant 

qui peut avoir contribué à la relation de confiance avec l’interviewé.e (McConnell-Henry et al., 

2010). Tel que le mentionnent McConnell-Henry et al. (2010) dans leur article « Researching with 

people you know : Issues in interviewing », il est possible d’éviter les conflits de rôle en 

s’empêchant de commenter les événements d’une perspective autre que celle de chercheur.euse. 

Le.la chercheur.euse devrait aussi être conscient.e de ce rôle flou tout au long de l’entretien de 

recherche (McConnell-Henry et al., 2010). Je crois avoir bien mis cet enjeu au centre de l’entretien, 

car j’ai misé sur une approche assez formelle dès le début de l’entretien afin de signaler qu’il 

s’agissait d’une recherche rigoureuse. Il s’agit donc de créer assez de distance entre le.la 

participant.e et le.la chercheur.euse (Seidman, 2006).  

 
 
8.2 Limites  
 
Bien que l’entretien avec des individus de notre réseau social peut apporter certaines forces, il peut 

aussi conduire à des limites. Les limites de cette situation restent peu discutées au sein de la 

littérature académique (McConnell-Henry et al., 2010). Pourtant, notre expérience commune 

d’intervenant pourrait réduire le degré de profondeur des propos qui sont partagés. En effet, le.la 

participant.e pourrait penser que l’intervieweur.euse connaît déjà la réponse (McDermid et al., 

2014). Tel que le soulève DeLyser (2001, p.444) : « This familiarity is a potential problem that 

may not become apparent until data transcript are being reviewed ». De plus, certain.e.s 

professionnel.le.s qui participent à un entretien de recherche réalisé par un.e professionnel.le du 

même domaine peuvent se sentir en « période d’examen » (Coar et Sim, 2006). Interviewer une 

personne que l’on connaît peut mener le.la participant.e à ne pas dévoiler des informations qui 

iraient à l’encontre du.de la chercheur.euse (McConnell-Henry et al., 2010). De plus, les 

participant.e.s peuvent éviter de préciser quelques informations puisque nous nous retrouvons dans 

un réseau social commun (Seidman, 2006 ; McConnell-Henry et al., 2010), par exemple quant à 

des conflits au sein de l’organisation. 

 
Par ailleurs, les entretiens étaient relativement courts (moyenne de 39 minutes, en excluant une 

donnée extrême), ce qui peut avoir amené des limites dans la richesse des informations collectées. 

Effectivement, les entretiens visent à aller en profondeur et à sortir des généralités, cela demande 

donc généralement du temps pour approfondir les thèmes (Seidman, 2006). Cependant, des 
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entretiens courts étaient mieux adaptés aux situations des intervenant.e.s qui ont généralement peu 

de temps à allouer aux projets de recherche, particulièrement dans un contexte de crises. Puisque 

le projet visait la production rapide de connaissances, il a été convenu que les entretiens soient 

courts et rapides.  

 

De plus, l’échantillonnage peut comporter certaines limites en raison du manque de diversité de 

certaines populations dans notre échantillon. Premièrement, bien que les femmes racisées soient 

largement impliquées dans l’économie des soins, elles sont sous-représentées dans notre 

échantillon (n=4). Les femmes sont largement prédominantes dans les métiers reliés aux soins 

(Graham, 2007), notamment le travail communautaire, qui est socialement dévalorisé et associé au 

« dirty work ». Les féministes Noires (Hill Collins, 2000; Graham, 2007) se sont intéressées à la 

relégation des femmes racisées au travail des soins au sein de l’économie capitaliste, notamment 

du travail social et des soins infirmiers. Bien qu’aujourd’hui professionnalisée, la tâche de prendre 

soin de l’individu, de la famille et de la communauté s’inscrit dans un long historique de 

colonisation et de sexisme où le travail psychologique leur revenait (Graham, 2007). Elles font 

d’ailleurs face à des défis supplémentaires dans le cadre de leur travail d’intervention, à 

l’intersection du sexisme et du racisme lors des interactions avec les policier.ère.s. Deuxièmement, 

il aurait intéressant de mieux saisir les données socio-démographiques de notre échantillon de 

recherche, notamment en documentant mieux quel milieu d’emploi est occupé à savoir 

institutionnel, communautaire, etc. Aussi, la formation académique suivie par les intervenant.e.s 

aurait pu être compilée pour informer et donner sens aux discours soulevés au cours de cette 

recherche. 

 



CHAPITRE 3 : RÉSULTATS 
 

Cette section dresse une synthèse des entrevues réalisées auprès de 42 entretiens réalisés avec des 

intervenant.e.s de première ligne en itinérance à Montréal, lors de la COVID-19. Sans exclure 

aucune entrevue, mon mémoire se penche en large partie sur les 21 entrevues réalisées avec des 

intervenant.e.s identifié.e.s comme étant plus critiques de la collaboration avec la police. Aussi 

faut-il le rappeler, les intervenant.e.s ont fait état de collaborations avec les policier.ère.s dans le 

cadre de la pandémie, toutefois ce mémoire porte spécifiquement sur les interactions marquées par 

la résistance. Les résultats permettront de mettre en lumière la complexité des interactions entre 

intervenant.e.s et policier.ère.s. Considérant toujours les propos de Hoyle (2013, p.191) qui 

s’intéresse aux interactions marquées par la résistance entre acteur.trice.s en portant attention « 

[…] [aux] stratégies employées pour contourner des politiques qui ne sont pas acceptées », je 

propose de m’intéresser à trois moments distincts de ces interactions. Dans un premier temps, je 

m’intéresse aux situations pour lesquelles iels cherchent à limiter les interactions avec la police, 

notamemment en regardant les représentations soulevées par les intervenant.e.s. Ensuite, la 

deuxième section des résultats s’intéresse aux stratégies déployées par les intervenant.e.s pour 

limiter les interactions entre les PSI et les policier.ère.s et assurer le bien-être des PSI. Cette section 

est supportée par des pratiques soulevées par les intervenant.e.s qui visent à limiter les interactions 

avec les policier.ère.s. Finalement, la dernière partie des résultats est dédiée aux conséquences que 

les intervenant.e.s perçoivent sur leurs pratiques d’intervention et les PSI lorsqu’iels limitent les 

interactions avec les policier.ère.s, mais aussi lorsqu’iels collaborent avec elleux.  

 

1. Limiter les interactions   
 
Cette première partie des résultats s’intéresse aux situations lors desquelles les intervenant.e.s ont 

nommé vouloir limiter les interactions entre les PSI et les policier.ère.s lors de la COVID-19. Tout 

d’abord, les intervenant.e.s nous ont parlé de vouloir limiter les interactions avec les policier.ère.s 

dans une situation de crise de santé publique. Iels disent aussi vouloir limiter ces interactions lors 

de situations qui impliquent des PSI plus marginalisées. Enfin, iels nous parlent de situations de 

crises chroniques (psychosociales et surdoses) amplifiées qui les amènent à vouloir limiter les 

interactions avec les policier.ère.s.  
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1.1 Lors d’une crise de santé publique 
 
Les intervenant.e.s nous ont dit vouloir limiter les interactions entre les PSI et les policier.ère.s lors 

de la COVID-19, en raison de leur opposition à l’approche répressive dans un moment de crise, de 

l’inefficacité de la police en santé publique et de représentations quant au rôle que les policier.ère.s 

devraient prendre lors d’une crise. Enfin, les intervenant.e.s ont cherché à limiter ces interactions 

en raison des changements organisationnels au sein du SPVM lors de cette période.  

 
1.1.1 Opposition à l’approche répressive dans un moment de crise 
 
Plusieurs des intervenant.e.s nous disent vouloir limiter les interactions entre les PSI et les 

policier.ère.s puisqu’iels s’opposent à l’approche répressive dans un contexte de crise. Iels 

témoignent de la précarité, ainsi que de l’exclusion qui marquent les premiers mois de la pandémie. 

Les intervenant.e.s nous parlent en grande partie des premiers mois où les PSI doivent composer 

avec la fermeture de refuges et doivent dormir dans l’espace public dont les métros. La plupart, 

surtout celleux en pratique de travail de rue, note que les policier.ère.s n’étaient pas réceptif.ives à 

leur aide, qu’iels se faisaient plutôt demander de quitter les lieux alors qu’iels tentaient d’apporter 

aide et soutient. Ainsi, l’approche des policier.ère.s ne leur semble pas plus flexible en contexte de 

crise. Selon certain.es.s intervenant.e.s, les nouveaux pouvoirs donnés aux policier.ère.s 

représentent à certains moments des « laissez-passer » pour brimer les droits des personnes avec 

qui iels interviennent. Les intervenant.e.s nous disent pourtant qu’à ce moment les PSI ont surtout 

besoin d’empathie, d’aide et de compréhension.  

 

De plus, quelques intervenant.e.s de celleux appartenant au sous-groupe (21) nous ont fait part 

d’expériences de contrôle, ainsi que de surveillance, au cours desquelles les policier.ère.s leur 

demandaient de quitter les lieux. Iels rapportent un climat plus hostile dans le cadre de leurs 

pratiques, se faisant interpeller pendant les heures de couvre-feu, menacer d’avoir des constats 

d’infraction, certain.e.s ayant même vu leurs usager.ère.s se faire fouiller suite à la remise de 

matériel de consommation. Plusieurs intervenant.e.s nous parlent d’une intervenante qui s’est fait 

prendre en photo et menacer de recevoir un constat d’infraction par des policier.ère.s, ce qui semble 

avoir secoué le milieu communautaire. Plusieurs font état d’une augmentation des plaintes 

citoyennes, ainsi qu’une cohabitation sociale minée par la crise qui a fait augmenter la fréquence 
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des interactions entre les PSI et les policier.ère.s. Béatrice17 nous explique comment elle perçoit 

l’augmentation des plaintes citoyennes en lien avec l’itinérance :  
 
Leur consigne à eux c’était d’appeler la police, nous on leur disait, la police arrivait puis nous, on essayait 
d’avoir une discussion : « il n’y a personne dans le métro, ils n’ont nulle part où aller, il fait super froid 
dehors en ce moment, il pleut, il neige » « ah non, mais c’est la consigne, c’est vraiment dangereux pour 
les mesures sanitaires », ils étaient vraiment vus comme un vecteur de transmission de la COVID. (45) 

 
 
En somme, les PSI et les intervenant.e.s de première ligne en itinérance font face à des interventions 

répressives et répétitives durant la COVID-19, notamment lors des premiers mois. L’approche 

répressive, à laquelle s’oppose nombre d’intervenant.e.s,  mène plusieurs d’entre elleux à vouloir 

limiter les interactions avec la police. 

 
1.1.2 Inefficacité de la police  
 
Dans nos entrevues, il est apparu que les intervenant.e.s de première ligne en itinérance veulent 

limiter les interactions entre les PSI et les policier.ère.s lors d’une crise de santé publique telle que 

la COVID-19. Selon elleux, la police n’est pas efficace pour réduire la propagation du virus. 

Plusieurs mettent en opposition les objectifs recherchés par les intervenant.e.s en RDM et ceux des 

policier.ère.s. Selon ces intervenant.e.s, les interventions policières ne visent pas un mandat de 

santé publique et ne sont pas prouvées scientifiquement comme étant efficaces. Quelques 

intervenant.e.s, notamment celleux appartenant à la communauté queer, font référence aux savoirs 

issus de la crise du VIH/sida et des conséquences négatives liées à sa criminalisation. Jen illustre 

bien cette réflexion sur le recours à la police lors d’une crise de santé publique : 
 

Bien le but de la police n’est pas de achieve la santé publique, leur but est de enforcer la loi, ils s’en 
fichent de si ça aide à contrôler le virus ou non […] ce sont des gens qui ont décidé : « Moi mon rôle 
c’est ça » pis même les meilleurs d’entre eux, sont limités d’une façon, mais c’est ça que ça dit dans la 
loi, et mon job c’est d’être certain que les gens suivent la loi. (61)   

 

Aussi, en plus de prendre un rôle qui ne devrait pas relever de fonctions policières, quelques 

intervenant.e.s rapportent des interventions où les policier.ère.s ne respectaient pas elleux-mêmes 

les mesures de santé publique. Iels nous racontent des situations où les policier.ère.s étaient à moins 

de deux mètres des usager.ère.s sans porter le masque. Une autre intervenante raconte que deux 

                                                
17 Tous les prénoms des répondant.e.s sont fictifs pour protéger leur confidentialité. 
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policier.ère.s sont arrivé.e.s dans leur voiture de patrouille sans porter le masque entre elleux, alors 

qu’iels demandaient aux PSI qui étaient groupées de se distancer pour des raisons de sécurité. 

Certain.e.s y voyaient d’ailleurs un traitement différentiel dans l’application des mesures. En 

somme, pour quelques intervenant.e.s, tant l’inefficacité de la police pour remplir mandat de santé 

publique que les pratiques non-sécuritaires lors des interventions les mènent à vouloir limiter les 

interactions avec les policier.ère.s lors de la COVID-19. 

 

1.1.3 Rôle des policer.ère.s lors d’une crise 
 

Ensuite, bien que l’ensemble répondant.e.s soient opposé.e.s à la judiciarisation des PSI et qu’iels 

aient tous reconnu que la police devrait utiliser une approche plus empathique et tolérante pour 

faire face à une crise de santé publique, le rôle qu’aurait dû prendre la police divise les 

intervenant.e.s. Effectivement, certain.e.s intervenant.e.s nous disent que la police aurait dû agir 

comme référence en connaissant les ressources existantes et en orientant les PSI vers celles-ci. 

D’ailleurs, dans certains contextes, notamment dans les refuges, les intervenant.e.s mentionnent 

avoir dû collaborer avec les policier.ère.s en raison du non-respect des consignes sanitaires. 

Certain.e.s intervenant.e.s disent d’ailleurs avoir collaboré pour faire respecter des mesures de santé 

publique, reconnaissant qu’à certains moments, iels ne pouvaient plus limiter ces interactions alors 

que la sécurité des autres usager.ère.s était affectée. 

 

Une autre frange d’intervenant.e.s, inclus dans le sous-groupe des 21 intervenant.e.s, était quant à 

elle, très réfractaire à l’idée d’octroyer des responsabilités supplémentaires aux policier.ère.s dans 

une telle crise. À leur avis, ces nouvelles tâches ont pour effet d’augmenter le nombre d’interactions 

entre policier.ère.s et PSI. Pour ces intervenant.e.s, il convenait plutôt de limiter le plus possible le 

rôle des policier.ère.s durant cette période de crise. Hugo nous décrit cette perspective : 

 
Ça serait d’une part de ne pas venir prendre des rôles qui ne leur reviennent pas. […] en faisant la 
promotion des mesures de santé publique, mais sans que ça soit accompagné d’un ticket si la personne 
ne comprend pas, t’sais. (47) 

 

Une très forte majorité des 42 intervenant.e.s rapporte avoir appelé la police uniquement lorsque 

les risques pour la sécurité étaient immédiats, expliquant faire ces appels en derniers recours. 
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1.1.4 Changements organisationnels au SPVM en temps de crise 
 

Finalement, certain.e.s intervenant.e.s nous ont dévoilé que la crise a occasionné des changements 

organisationnels au sein du SPVM qui ont complexifié leurs relations avec les policier.ère.s. Iels 

sont quelques un.e.s à dévoiler que les policier.ère.s socio-communautaires avec lesquel.le.s iels 

avaient parfois des liens ont été retiré.e.s de leur mandat. Les intervenant.e.s ont donc plus souvent 

dû interagir avec des policier.ère.s qui étaient inexpérimenté.e.s avec les enjeux d’itinérance et 

d’urbanité. Flora, qui travaille au Centre-Ville, explique cette situation :  
 

[…] il y avait une confusion dans qui qui pouvait travailler, qui ne pouvait pas travailler dans le SPVM. 
Donc, ils ont fait venir des agents de la Rive-Sud et de la Rive-Nord, ces gars-là, ils venaient de 
Blainville, ou je ne sais pas trop quoi, ils avaient jamais eu à faire avec la population itinérante. (45)  

 
Ce constat est supporté par Béatrice qui aborde aussi les conséquences de ces changements 

organisationnels sur les interactions avec les PSI :  

 
Donc, on se retrouvait avec des agents qui n’avaient jamais eu de contacts avec la population itinérante, 
qui devaient avoir des interventions très particulières, avec la population itinérante, soit comme 
demander de quitter un endroit, d’intervenir avec la consommation puis tout ça. Puis la façon d’aborder 
les gens comme pouvait être un p’tit peu… sur le bord de l’agressivité […]. (42)  

 
Selon elle, ces changements organisationnels auraient d’ailleurs mené à une incohérence dans 

l’approche des policier.ère.s.  

 
Donc ces enjeux de cohérence-là entre les différentes équipes où il n’y a pas vraiment de concertation, 
donc après c’est comme ça crée beaucoup d’hostilité, ça rend beaucoup de frustrations, pis après ça rend 
le travail de tout le monde plus difficile. (42) 

 
Suivant ces propos, iels ont assisté à davantage de situations où les interventions policières étaient 

inadaptées en raison de cette inexpérience, en plus de l’incohérence entre les équipes policières 

dans l’application des mesures sanitaires et les approches. Ces changements organisationnels 

mènent donc plusieurs intervenant.e.s à vouloir limiter les interactions avec les policier.ère.s.  

 

1.2 Lorsqu’iels interviennent avec des PSI plus marginalisées 
 
Dans le contexte de crise de santé publique, les PSI vivant d’autres facteurs de marginalisation ont 

été encore plus à risque devant les conséquences de la COVID-19 et de sa gestion punitive sur les 

plans physiques, psychologiques, matériels et économiques. Les intervenant.e.s notent plusieurs 
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situations où iels voulaient limiter les interactions entre les PSI et la police lorsqu’iels intervenaient 

avec des personnes racisées, avec un statut de migration précaire ou des personnes LGBTQ+, 

notamment car ces personnes ont un historique avec la police qui précède la COVID-19. Alexandra, 

qui travaille dans un refuge pour femmes explique cette situation ainsi :  
 

Et puis, ça dépend quelle femme aussi, mais quand on sait que c’est des femmes racisées qui font déjà 
face à la police aussi, bien ce n’est pas facile non plus de faire encore appel à la police pour la faire 
quitter. (56)  

 
Ainsi, lorsqu’iels rencontraient des situations difficiles avec des personnes racisées, iels 

considéraient d’autant plus les impacts négatifs que pouvait engendrer cette intervention. Une autre 

intervenante raconte une situation où le choix d’appeler la police était complexifié par le statut 

d’immigration précaire de l’usager. De plus, plusieurs d’entre elleux citent une distribution inégale 

de la répression policière lors de la COVID-19, plus forte dans les quartiers pauvres et racisés, en 

comparaison aux secteurs plus riches tels que Wesmount. Iels mentionnent être conscient.e.s de 

ces inégalités en matière de surveillance policière. Plusieurs intervenant.e.s font état de cette 

inégalité qui les motivaient parfois à limiter les interactions. Sébastien dit à cet égard que :  
 

Ça les expose plus à de la brutalité policière que la pandémie t’sais, parce que la police s’en prend aux 
pauvres, les policiers ne vont pas dans Wesmount là t’sais. Ils ne vont pas là, ils vont genre à Berri, ils 
vont dans le Centre-Sud, ils vont dans Hochelag, ils vont dans St-Michel, Montréal-Nord, c’est là qu’ils 
vont les policiers donc je crois que ça rend plus vulnérable les communautés à de la brutalité ou juste à 
se faire arrêter pour se faire arrêter t’sais. (62) 

 
Inversement, plusieurs intervenant.e.s soulèvent que les problématiques vécues par les personnes 

marginalisées, exacerbées par la pandémie, ne reçoivent pas toujours une réponse policière 

adéquate. Ce qui fait douter certain.e.s d’entre elleux d’entrer en interactions avec les policier.ère.s 

lorsque leurs usager.ère.s, notamment les femmes autochtones et les personnes dans l’industrie du 

sexe, vivent des situations de victimisation. Les intervenant.e.s ne veulent pas que les plaintes faites 

à la police « se  retournent » contre leurs usager.ère.s qui ont enfreint des mesures de santé publique. 

De plus, plusieurs intervenant.e.s disent que lorsqu’iels ont recours aux services de la police, celle-

ci se présente moins rapidement ou fait valoir les situations vécues par les personnes comme étant 

moins importantes, voire les ignorent. Quelques intervenant.e.s, appartenant au sous-groupe de 21, 

racontent notamment des événements de victimisation ou de crise suicidaire d’autant plus ignorés 

et moins considérés lors de cette pandémie. 
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1.3 Lors de situations de crises amplifiées 
 
Selon les dires des 21 intervenant.e.s, iels cherchaient à limiter les interactions entre les PSI et les 

policier.ère.s alors que les épisodes de crises étaient amplifiés. Leurs discours laissent suggérer 

qu’iels ont cherché à limiter ces interactions, car iels jugent leurs approches inadéquates tant pour 

intervenir lors des crises en santé mentale que des crises de surdoses. 

 
1.3.1 Approches inadéquates des policier.ère.s lors des crises en santé mentale 
 
Tout d’abord, les intervenant.e.s racontent plusieurs situations de crise de santé mentale, 

notamment des crises d’épisodes suicidaires qui se sont multipliées et qui sont d’une plus forte 

intensité auprès des populations avec lesquelles iels travaillent. Amy explique cette exacerbation 

des problèmes de santé psychologiques :  
 
On dirait que tout ce qui était invisible avant, a été mis genre… sous la loupe. Pis on voyait que ça en 
fait, des personnes en situation d’itinérance, des personnes qui consommaient, puis tous les problèmes 
ont été amplifiés. Les personnes qui étaient capables d’avoir un revenu minimum en quêtant dans la rue, 
ne sont plus capables. (65) 

 

Les intervenant.e.s notent majoritairement que les policier.ère.s ne sont pas habileté.e.s pour 

répondre à ce genre d’appels qui concernent des problèmes psychosociaux. Leur approche 

est empreinte de méfiance, d’impatience ainsi que de contrôle. Ce point de vue est partagé 

par Mia qui nous raconte comment les interventions policières sont souvent inadaptées aux 

crises psychosociales :  

 
So like they enter and not automatically go, like calling the cops automatically turn the volume up to 5 
000, if they could come in and turn the volume up to 12, introduce themselves, find out what is 
happening, speak with the worker, find out what the worker’s trying to do and then collaboratively get 
the situation to desescalate. (29) 

 

Audrey, une infirmière en RDM, indique aussi cette situation : 
 

Ils ne sont pas nécessairement habiletés dans ce genre de situation, moi de ce que j’ai vu récemment, 
dans les interventions qui se sont passées il n’y a pas si longtemps, c’est que c’était pas aidant d’avoir la 
police, parce que les gens sont méfiants souvent, puis, la police, qu’elle arrive avec une attitude de 
genre d’impatience, t’sais ils veulent intervenir, pis des fois c’est pas nécessairement eux qu’on veut 
qu’ils viennent. (66) 
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Selon les intervenant.e.s, cette approche leur est apparue encore plus inadaptée au cours des 

derniers mois alors que les crises psychosociales se sont multipliées et amplifiées. Selon 

Anne-Marie c’est aussi la formation inadéquate des policier.ère.s qui est en cause :  

 
Ou à désescalader des crises de santé mentale, tu peux pas apprendre ça en 3 cours, pis c’est pas ta raison 
d’être tu sais, fait que ça devrait pas être les policiers, policières qui s’occupent de ça. (30)  

 

Ainsi, dans le contexte où les crises psychosociales se multiplient et s’amplifient lors de la COVID-

19, l’approche des policier.ère.s en santé mentale apparaît encore moins adaptée qu’en temps 

normal. Ce constat incite les intervenant.e.s de première ligne en itinérance à vouloir limiter les 

interactions entre les PSI et les policier.ère.s. 

 

1.3.2 Approches inadéquates des policier.ère.s lors des crises de surdoses 
 

Ensuite, l’approche inadéquate des policiers.ère.s à répondre aux crises de surdoses a aussi été 

mieux exposée durant la crise de COVID-19, selon les intervenant.e.s. Les intervenant.e.s disent 

aussi que cette pandémie a eu des effets dramatiques sur la crise des surdoses qui était déjà en 

cours. À cet égard, les intervenant.e.s, les médias et les institutions de santé et services sociaux 

notent une augmentation sans précédent des morts par surdoses. Les entrevues témoignent de cette 

tendance : pour certain.e.s répondant.e.s, la mort et le deuil des usager.ère.s de notre discussion. 

Iels indiquent que la chaîne d’approvisionnement en drogues a été impactée par la fermeture des 

frontières18. Les intervenant.e.s sont nombreux.ses à ne pas vouloir recourir aux policier.ère.s qui 

sont encore dans une approche de « guerre contre la drogue » basée sur la stigmatisation et la 

répression. Ces dernier.ère.s n’ont pas une approche de soins et plusieurs intervenant.e.s soulèvent 

que les policier.ère.s ne sont pas équipé.e.s de naloxone Coralie, qui travaille auprès des jeunes, 

explique bien cet aspect : 

 
Ce n’est pas du tout un travail d’empathie, on se pointe, sont comme O.K., il est où, on va le maîtriser 
tout de suite, on a comme nos menottes qui sont prêtes, pis on est comme, ce n’est pas ça qu’il a besoin, 
on voyait beaucoup de genre : « on va pas dealer avec tout l’aspect mental, on va vraiment juste 
s’arranger pour qu’il soit maîtrisé pis qu’il se rende où est-ce qu’il a besoin de se rendre ». (26)  

 

                                                
18 La femerture des frontières contribue à l’approvisionnement en drogues toxiques et aux surdoses, notamment avec 
le fentanyl 
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Selon les intervenant.e.s, plusieurs policier.ère.s ne comprennent pas le mandat qu’iels ont ainsi 

que les fondements pratiques et théoriques de l’approche qu’iels utilisent pour intervenir auprès 

des populations marginalisées. Sébastien, qui travaille dans un SIS, explique bien cette approche :  

 
Il y a d’autres fois que les policiers qui arrivent pis qu’ils ne comprennent pas c’est quoi la réduction des 
méfaits, ils sont vraiment comme « la drogue c’est mal », puis tu vois qu’ils ont des jugements envers 
l’organisme, des jugements envers les usagers, fait que c’est ça. Pis je pense que la dernière situation 
que je nomme c’est fréquent, la guerre à la drogue, puis qu’ils veulent enquêter, ils veulent faire chier, 
c’est fréquent. (62) 

 

 D’ailleurs, celleux qui travaillent en refuge notent aussi que les appels à la police dans ces 

situations de crises pouvaient finir en regroupement de plusieurs policier.ère.s et d’agent.e.s de 

sécurité sur les lieux, ce qui augmentait l’hostilité des interventions. Plutôt que de rester en support, 

les policier.ère.s occupent un rôle trop important selon les intervenant.e.s. Certain.e.s 

intervenant.e.s nous racontent des situations où des usager.ère.s qui sont sur les lieux de surdoses 

se voient judiciarisé.e.s. À cet égard, la Loi sur la santé publique exacerbe leurs craintes de voir 

leur usager.ère être judiciarisé.e sur les lieux de surdoses, notamment en raison de la distanciation 

sociale, ainsi que du couvre-feu. Malgré tout, à partir de l’été 2020, les intervenant.e.s notent que 

les policier.ère.s accompagnent plus souvent les ambulancier.ère.s sur les lieux de surdoses. Iels 

viennent aussi plus fréquemment avec les ambulancier.ère.s sur les sites de SCS/SIS et dans les 

organisations communautaires.  

 

2. Mettre en place des stratégies pour limiter les interactions avec la police et assurer la sécurité 

et le bien-être des PSI  

 
Pour comprendre les interactions marquées par la résistance en temps de crise, il convient de 

s’intéresser aux stratégies déployées par les intervenant.e.s pour limiter les interactions avec les 

policier.ère.s et assurer la sécurité et le bien-être des PSI. Comme Brodkin (2021) appelle à le faire, 

il faut s’intéresser aux stratégies informelles, mais aussi formelles qui ont émergé lors de la crise. 

 

2.1 Stratégies informelles 
 
Selon Brodkin, (2021) les stratégies informelles sont mises en place à la discrétion des 

intervenant.e.s, elles sont silencieuses et découlent de la discrétion en première ligne (Lispky, 
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1980). Les intervenant.e.s ont abordé des stratégies informelles telles que remettre en question la 

collaboration avec la police, se fier à l’expertise communautaire et « contrôler » le travail de la 

police.  

 
2.1.1 Remettre en question la collaboration avec la police 
 
Les intervenant.e.s, particulièrement dans le sous-échantillon de 21, nous ont dit remettre en 

question la collaboration avec la police durant cette pandémie. Alors que certain.e.s ont maintenu 

des liens stratégiques et utilitaires, d’autres ont plutôt cherché à diminuer leur collaboration avec 

la police. 

 
 
2.1.1.1 Maintenir des liens stratégiques et utilitaires 
 
Certain.e.s intervenant.e.s ont maintenu des liens stratégiques et utilitaires pour faire face à la 

pandémie. Iels soulèvent que les ressources alternatives en santé mentale sont manquantes pour 

répondre aux différentes crises psychosociales, les menant à devoir tout de même compter sur les 

policier.ère.s. Alexandra, qui travaille dans un refuge pour femmes, explique ceci : 

 
Je suis extrêmement critique vis-à-vis de la police, mais en même temps, on essaye dans mon organisme, 
d’avoir de bonnes relations aussi avec les policiers, parce que c’est important, parce qu’on a besoin 
d’eux, parce qu’on n’a pas d’autres choix, on est dans une société qui est clairement axée sur la 
répression aussi et on a aucune autre alternative à la police. (61) 

 

Malgré qu’iels soient critiques du travail que les policier.ère.s peuvent accomplir, les 

intervenant.e.s sentent qu’iels ont peu d’alternatives lors des crises psychosociales et finissent par 

faire appel aux policier.ère.s. Les alternatives telles qu’Urgence psychosociale-justice19 (UPS-J), 

qui visent à déjudiciariser, prennent beaucoup de temps et finissent souvent en appel à la police. 

D’autres intervenant.e.s vont aussi dire devoir collaborer avec les policier.ère.s de leur poste de 

quartier afin de venir en aide aux PSI, notamment lorsqu’iels doivent négocier des constats 

d’infraction qui se sont multipliés pendant la pandémie ou pour occuper des tâches répressives de 

manière « plus humaines ». Quelques intervenant.e.s croient que cette façon de faire minimise les 

conséquences associées à la répression, notamment le bris de matériel, ainsi que la violence 

                                                
19 UPS-J est un service d’intervention en situation de crise affiliée au CIUSSS du Centre-Sud-de-l’île-de-Montréal. 
Ces équipes évaluent le degré de dangerosité des personnes et participent aux efforts de désescalade.  
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associée à ces interventions. Sylvie, qui travaille auprès d’utilisateur.trice.s de drogues, décrit ainsi 

cette situation :  

 
Une autre fois qu’il y avait un campement qui n’était pas légal, les policiers sont venus à notre centre, 
nous a dit qu’il y avait des tentes là qui n’avaient pas d’affaire là, fait qu’on est allé avec eux pour défaire 
le campement, pour être sûrs que rien ne soit jeté, parce que là, quand tu jettes qu’est ce qu’eux autres 
ont dans la vie seulement, c’est comme si tu venais de jeter sa maison là. (32)  

 

Aussi, en temps de crises, les intervenant.e.s ont parfois besoin des policier.ère.s plus rapidement. 

Iels ont donc dû s’assurer d’avoir des liens stratégiques durant cette période. Manon, qui travaille 

dans un refuge, explique cette tendance : 

 
[…] ce que je fais je contacte le commandant du poste de quartier en souci de partenariat, parce qu’on a 
quand même besoin d’eux, on veut pas être pris en grippe, qu’ils viennent moins souvent ou qu’ils 
répondent plus lentement à nos appels d’urgence, car c’est un peu ça le résultat si on se présente mal 
avec eux. Donc j’ai un bon lien, j’essaie d’avoir de bons liens avec le commandant du poste de quartier. 
(31) 

 

2.1.1.2 Diminuer la collaboration 
 
Quelques intervenant.e.s du sous-échantillon (n=21) ont remis en question ces liens 

« stratégiques » lors de la pandémie en raison des conséquences engendrées sur les PSI. Iels 

disent vouloir diminer la collaboration avec les policier.ère.s. Édouard, qui possède 27 années 

d’expérience au sein des milieux communautaires, témoigne de cette tendance : 

 
Mais l’impact aussi c’est le service policier qui pense m’utiliser aussi là, parce qu’eux autres, se disent : 
« Ah bien là tu ne veux plus qu’il y aille de répression, bien on va t’appeler quand qu’on a une 
intervention à faire ». Puis là je suis comme : « Non, moi je ne veux pas être jumelé à vous là ». […] 
C’est un partenaire de quartier qu’on utilise quand on a de besoin pis qu’ils devraient oui pouvoir nous 
référer, mais pas m’utiliser dans leurs interventions. (52) 

 
Certain.e.s intervenant.e.s disent s’être senti.e.s plus instrumentalisé.e.s par les policier.ère.s 

et la ville de Montréal pour répondre à des tâches répressives durant cette période. En effet, 

les intervenant.e.s témoignent d’une tendance prononcée des policier.ère.s à recourir à elleux, 

par exemple, pour enlever des tentes et déplacer des PSI dans la ville. Les intervenant.e.s 

rapportent des événements où les policier.ère.s les appellent d’avance pour indiquer qu’il y 

aura émission de constats d’infraction s’iels n’agissent pas. Face à ces nouvelles pressions 

de devoir réaliser des tâches répressives, certain.e.s intervenant.e.s refusent de continuer à 



 92 

collaborer avec la police. Léa décrit bien comment elle a refusé la demande d’un policier de 

collaborer davantage lors de la pandémie :  

 
[…] t’sais j’ai eu un policier qui est venu me voir, après qu’on est fait plusieurs appels, il m’a dit : « on 
va venir travailler en équipe avec vous », pis j’étais comme : « ben non, je ne pense pas ». On ne va pas 
faire un travail d’équipe, les policiers ont tenté en fait de nous approcher pour qu’on commence à faire 
des runs avec eux. C’est comme si sont pas capables de comprendre que ça va chier tous nos liens si on 
fait ça. (46)  

 
Dans le même ordre d’idées, quelques intervenant.e.s nous ont dit avoir assisté à un net recul des 

relations entre le milieu communautaire et la police lors de cette pandémie. Certain.e.s parlent 

même d’un retour à la situation « d’il y a 10 à 15 ans (52) ». Effectivement, pour Édouard, la 

relation avec les policier.ère.s a largement été affectée par cette pandémie, diminuant son ouverture 

à collaborer. Cette idée apparaît dans son discours lorsqu’il dit :  

 
Fait que t’sais oui, ça l’a, oui, ma relation avec ce qui se passe avec la répression, ça l’a changé parce 
que moi j’ai toujours été comme bien relax avec le service de police. Je suis pas du genre à aller me 
battre contre le service de police, mais là je commence à être tanné t’sais. Alors ma relation a l’a diminué 
de beaucoup avec eux. (52)  

 

2.1.2 Se fier à l’expertise communautaire 
 

Les intervenant.e.s font la démonstration de leur expertise afin de limiter les interactions entre les 

policier.ère.s et assurer la sécurité et le bien-être des PSI en faisant une démonstration amplifiée de 

leur présence, en misant sur les campements et en assurant la sécurité sans la police.  

 

2.1.2.1 Une présence amplifiée des intervenant.e.s  communautaires 
 

Iels se mobilisent rapidement afin de démontrer que les groupes communautaires sont présents et 

que les PSI sont soutenues. Les intervenant.e.s ont fait preuve d’une présence amplifée, notamment 

dans les rues et dans les parcs, à des heures variées. Selon elleux, lorsqu’iels sont présent.e.s, les 

policier.ère.s sont moins rapides à aller vers les PSI et les interventions se passent généralement 

mieux. Flora explique cette façon d’assurer la sécurité en mettant de l’avant la présence 

communautaire : 

 
Donc là tout le communautaire se tenait dans ces zones de services là, pis c’est sûr qu’avec les plus 
grandes présences du communautaire, il y avait un petit peu moins d’interventions policières, parce 
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qu’ils voyaient qu’on gérait ça, […] généralement les gens du communautaire se présentent quand même 
t’sais comme « moi c’est ça mon rôle, c’est ça que je fais », pis quand une personne du communautaire 
est là, c’est sûr que le policier va le laisser aller en premier voir la personne qui est là, qui est tranquille 
dans un coin. (45)  

 
Les intervenant.e.s disent s’être rencontré.e.s à plusieurs moments pour mettre en place des horaires 

variés qui permettaient une présence des organismes communautaires sur une période plus grande 

de temps, en plus de se diviser les journées de travail pour qu’il y ait un soutien le plus permanent 

possible.  

 

2.1.2.2 Miser sur les campements 
 

Les intervenant.e.s disent aussi que les campements ont permis de limiter les interactions avec la 

police. Effectivement, dans un contexte de crise du logement, de surdoses et d’isolement social, les 

campements représentaient des lieux privilégiés de réductions des méfaits, ainsi que de soutien 

communautaire que les intervenant.e.s cherchaient à investir. Maude, qui pratique en outreach 

explique comment les campements limitaient les interactions avec la police : 

 
Il y avait surtout les travailleurs de rue de [org. communautaire] qui étaient là, qui assuraient une 
présence pis c’est ça qu’on veut en fait dans les campements de même, que les intervenants soient 
présents pis pas les policiers. […] à chaque fois que j’y allais il n’y avait pas de policiers, c’était une 
belle ambiance de solidarité, tout le monde s’entraidait, tout le monde était réactif t’sais mettons quand 
il y avait un risque que quelque chose se passe, que quelqu’un qu’on connaît, tout le monde avait de la 
naloxone. (63) 

 

Par ailleurs, la présence de différent.e.s professionnel.le.s (intervenant.e.s, infirmier.ère.s, etc.) sur 

les lieux permettait de répondre aux besoins de réduction des méfaits, ainsi que d’assurer les soins 

de santé et psychosociaux. Les intervenant.e.s disent généralement y avoir noté une faible présence 

policière qui était, en partie, attribuable à l’organisation mise en place par les milieux 

communautaires sur ces lieux de campements. Iels ont fait des demandes tant à la ville de Montréal 

qu’au SPVM afin que des zones de tolérance de campements soient mises en place, au moins pour 

la période de la pandémie, comme l’indique Élise : 

 
Puis nous on veut, on est dans un comité avec d’autres organismes, on veut essayer de s’organiser pour 
qu’il y ait au moins des zones qui ne soient pas, ou moins surveiller puis où est-ce que les campements 
sont tolérés. (49)  

 

2.1.2.3 Assurer la sécurité des PSI sans la police 
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Plusieurs intervenant.e.s racontent comment iels se sont fié.e.s à l’expertise communautaire afin 

d’assurer la sécurité des gens avec qui iels travaillent. En entrevue, les intervenant.e.s nomment 

travailler à faire des plans de sécurité qui excluent l’appel à la police. Les intervenant.e.s vont aussi 

se fier sur leur expertise pour désescalader des crises psychosociales elleux-mêmes. Les 

intervenant.e.s sont nombreux.ses à nous avoir mentionné avoir assister les PSI interpellées par les 

forces policières. En entrant en contact avec les PSI et en indiquant aux policier.ère.s prendre en 

charge l’intervention, iels invitaient les policier.ère.s à quitter. Les intervenant.e.s nous disent aussi 

élargir, à ce moment, leur mandat auprès d’usager.ère.s qui ne sont pas directement lié.e.s à la 

mission de leur organisation afin de supporter toutes les PSI. Les intervenant.e.s ont aussi abordé 

avoir mis en place un système de laissez-passer auprès des PSI visant à limiter les interactions lors 

du couvre-feu et la judiciarisation. Laurie explique cette stratégie :  

 
T’sais fait qu’il a fallu quand, même, il y beaucoup d’organismes, par exemple, les centres d’injection 
supervisés tout ça qui donnaient une espèce d’attestation pour dire : « ce jeune-là est à la rue, il  a besoin 
de venir pour sa sécurité, il a besoin de venir dans le site d’injection pour consommer de façon sécuritaire 
». (58) 
 

Ces laissez-passer visaient à limiter les interactions et la judiciarisation en soulevant les raisons 

essentielles de la présence des PSI dans l’espace public, telles que la récupération de matériel stérile 

ou l’accès à des trousses de naloxone.  

 

2.1.3 « Contrôler » le travail de la police  
 

Afin de limiter les interactions entre les PSI et les policier.ère.s, les intervenant.e.s racontent des 

situations où iels ont « contrôlé », entre certains paramètres, le travail des policier.ère.s. Iels disent 

guider les interventions policières, résister physiquement aux interventions et négocier avec le.la 

répartiteur d’urgence.  

 
2.1.3.1 Guider les interventions policières 
 
Afin de limiter les interactions entre les PSI et les policier.ère.s, les intervenant.e.s demandaient 

parfois à ces dernier.ère.s de sortir du refuge, de ne pas entrer dans leur organisme ou de quitter les 

parcs. Par exemple, Léa, qui intervient dans un parc reconnu pour être un lieu de socialisation de 

PSI autochtones, décrit ce « contrôle » : 



 95 

 
Ouais, quand même, il y a même fallu qu’on leur dise qu’ils n’étaient pas obligés – t’sais qu’on était là 
pour intervenir au parc. Puis qu’ils n’étaient pas obligés tout le temps, puis que ça ne nous aidait pas 
qu’ils viennent tout le temps parce qu’en fait, dès qu’il y avait plus de présence policière, bien, on 
trouvait qu’il y avait plus de marde dans le fond là nous on a essayé de leur dire de venir moins. (46) 

 

Les intervenant.e.s nous ont aussi décrit des situations où iels se sont opposé.e.s à la présence 

policière au sein de leur lieu de travail. Une majorité d’intervenant.e.s disent minimiser les entrées 

de la police au sein de leur organisation en raison des chocs que cela peut créer auprès des PSI. 

Laurie témoigne de ces demandes qu’elle fait aux policier.ère.s lorsqu’iels désirent entrer dans le 

refuge : 

 
T’sais sur les interventions on leur demande : « pouvez-vous rester dehors à la porte, on va mener le 
jeune jusqu’à là », parce qu’on ne veut pas amener l’image de la police qui vient dans le refuge, parce 
que t’sais on ne veut pas briser le lien de confiance. (58) 
 

Les intervenant.e.s nous disent aussi avertir les personnes avec lesquelles iels travaillent 

lorsque les policier.ère.s sont en route. En plus des situations où iels se sont opposé.e.s à la 

présence policière, plusieurs intervenant.e.s nous décrivent des situations où iels ont guidé 

les interventions policières en leur suggérant d’utiliser des approches plus empathiques  avec 

les PSI. 
  
 
2.1.3.2 Résister physiquement aux interventions policières 
 
Dans quelques rares situations, les intervenant.e.s appartenant au sous-groupe de 21, disent résister 

physiquement, notamment dans des organisations qui viennent en aide aux personnes utilisatrices 

de drogues injectables (UDI). Suite à la multiplication des situations où des policier.ère.s se 

rendaient dans les refuges depuis le début de la pandémie, certain.e.s racontent qu’iel ont reçu des 

directives de leur organisation de ne pas laisser entrer les policier.ère.s sur leurs lieux de travail. 

Sébastien nous raconte une situation où il s’est directement interposé à l’entrée des policier.ère.s 

au sein du SCS où il travaille :   

 
[…] il était arrivé, pis il avait comme mis le pied dans la porte pour ne pas qu’on la referme, puis là il 
nous a menacés de nous arrêter, il avait menacé un collègue de nous arrêter genre c’est ça. Sinon, c’est 
souvent des genres de débats qui arrivent entre les intervenants et les policiers où on s’obstine « non on 
a pas besoin de vous ici ». (62)  

 
2.1.3.3 Négocier avec le.la répartiteur.trice d’urgence 
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De plus, les intervenant.e.s disent avoir tenté de négocier avec les répartiteur.trice.s d’urgence afin 

que seulement l’ambulance soit envoyée sur les lieux lorsque ce sont des enjeux de santé qui sous-

tendent l’appel au 9-1-1. Lors des événements de crises, iels mettent l’accent sur le fait que la 

situation n’implique aucune violence, que la personne est connue du refuge et certain.e.s vont 

carrément demander de ne pas envoyer de policier.ère.s sur les lieux. Rosalie, une intervenante 

dans un refuge de femmes ayant des troubles de santé mentale, décrit comment elle tente de résister 

à la venue des policier.ère.s dans ces situations : 

 
C’est sûr que ça avant la pandémie ça ne se serait pas arrivé, j’ai appelé une ambulance je leur ai dit : « 
il faut juste faire un transport à l’hôpital », pis j’ai été super claire, que la femme n’était pas du tout 
agressive, que la femme n’était pas du tout dangereuse, mais ils ont envoyé la police, fait que là j’ai dû 
interagir avec eux pendant 1 heure, ou je ne sais trop en attendant l’ambulance, parce que ce n’était pas 
non plus une situation de danger suicidaire, ou une crise cardiaque. (59) 
 

De plus, certain.e.s intervenant.e.s disent s’entretenir uniquement avec les ambulancier.ère.s 

qui se présentent sur les lieux lors de ces événements. 

 
2.2 Stratégies formelles 
 

Brodkin (2021) propose aussi de s’intéresser aux stratégies formelles pour limiter les interactions 

entre les PSI et les policier.ère.s, soit celles qui s’inscrivent plus dans la « réponse officielle » des 

milieux communautaires. Les stratégies formelles concernent tant le dépôt de plaintes en 

déontologie que de militer pour des alternatives à la police.  

 

2.2.1 Les plaintes en déontologie 
 
Plusieurs intervenant.e.s nous ont aussi dit avoir assister plusieurs PSI à porter plainte en 

déontologie policière lors de cette pandémie. Effectivement, la situation de crise aurait amplifié la 

violence de certaines interventions et abus policiers. En réponse à cette hausse des interventions 

violentes, iels nous disent pousser leurs participant.e.s à aller porter plainte et les accompagnent 

dans le processus, notamment Alice qui dit jongler avec plusieurs dossiers en déontologie lors de 

cette pandémie :  
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Les gens étaient plus impulsifs, en fait j’ai beaucoup de plaintes en déonto à faire en ce moment, parce 
que j’ai trois clients qui portent plainte en déonto parce qu’ils ont eu des insultes des policiers, ou des 
policiers qui leur ont mal parlé ou des manques de respect, ou des trucs comme ça. (51)  

 

Toutefois, les intervenant.e.s sont conscient.e.s des limites de cette stratégie qui débouchent 

souvent sur peu de changements concrets tels que le soulève Édouard :  
 
Pis je suis comme : « Bien, on peut faire des plaintes en déonto, mais on le sait que c’est des plaintes qui 
n’iront pas vraiment loin pour être honnêtes, mais on peut le faire si tu veux », mais les gens veulent rien 
savoir. (52) 

 

2.2.2 S’engager pour des alternatives  
 
Les intervenant.e.s, particulièrement celleux du sous-échantillon 21 identifié comme plus critique 

quant au travail de la police, nous ont dit militer pour des alternatives à la police afin de limiter les 

interactions entre les PSI et les policier.ère.s. À cet égard, iels disent s’être engagé.e.s dans des 

comités et dans des mouvements sociaux lors de cette pandémie. 

 
2.2.2.1 Engagement dans les comités  
 
Lors de la pandémie, les intervenant.e.s se sont aussi mobilisé.e.s contre la judiciarisation des PSI. 

Quelques intervenant.e.s nous rapportent avoir été engagé.e.s dans différentes initiatives qui 

visaient à faire tomber les constats d’infraction, telles que le projet Amnistie du RAPSIM, des 

lettres ouvertes ou des actions politiques. De plus, iels se sont largement consulté.e.s pour s’opposer 

à la répression dans des tables de concertation où les policier.ère.s étaient présent.e.s. Pour 

certain.e.s, ces instances communautaires servaient surtout à parler du travail de la police pendant 

la pandémie, notamment pour discuter d’interventions qui ont été perçues comme problématiques. 

Iels se sont aussi largement mobilisé.e.s pour contribuer à rendre l’application du couvre-feu 

invalide pour les PSI. Iels se sont mobilisé.e.s dans les médias pour interpeller la classe politique, 

ainsi que les représentant.e.s de la justice.  

 

2.2.1.2 Engagement dans les mouvements sociaux 
 
 Pour ces mêmes intervenant.e.s, la pandémie et sa gestion punitive ont contribué à leur implication 

dans des mouvements sociaux qui luttent pour des alternatives à la judiciarisation. Certain.e.s 

dévoilent que cette crise, en parallèle des crises chroniques, peut avoir contribuer à nourrir leur 

engagement dans des mouvements sociaux abolitionnistes. C’est le cas de Jen qui travaille auprès 
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de jeunes racisé.e.s qui a été interpellée par la police dans le cadre de son travail durant la 

pandémie : 

 
Ce que j’ai vu au long de la pandémie a changé my politics de façon complètement, moi je n’étais pas 
nécessairement abolitionniste au début, mais à ce temps-ci je ne pense pas que la réforme est possible. 
(61)  

 

Plusieurs intervenant.e.s nous ont fait part d’enthousiasme quant au mouvement social pour le 

définancement de la police, qui a été au cœur de leurs conversations durant la pandémie. À cet 

effet, Al dit que : « Bien je pense qu’on est plusieurs à parler de définancer de la police, mais ça 

c’est quelque chose qu’on parle depuis récemment (41). En effet, pour plusieurs, l’engagement 

dans des mouvements sociaux abolitionnistes tels que le définancement de la police est récent. 

D’autres intervenant.e.s, notamment racisé.e.s, nous ont dit que ces perspectives étaient déjà 

intégrées à leur travail auprès des populations marginalisées. Pour beaucoup d’intervenant.e.s, 

définancer la police et la désarmer représentent des solutions pour soutenir les PSI. Ce mouvement 

cultive l’espoir de voir des changements structurels intervenir dans leur pratique, iels citent à cet 

égard les différentes revendications de la Coalition pour le définancement de la police à Montréal. 

Selon plusieurs intervenant.e.s, redistribuer les fonds vers le milieu communautaire permettra de 

mieux soutenir les PSI, répondre à leurs besoins et diminuera l’exclusion et la judiciarisation 

qu’elles subissent.  

 

3. Les conséquences des interactions marquées par la résistance sur la pratique des intervenant.e.s 
et les PSI 
 
Enfin, la dernière section s’intéresse aux conséquences qu’ont ces interactions marquées par la 

résistance sur les pratiques d’intervention des intervenant.e.s et sur les PSI. Selon le discours des 

intervenant.e.s, tant lorsqu’iels limitent les interactions avec la police, que lorsqu’iels collaborent 

avec elle, des conséquences émergent et celles-ci sont exacerbées en temps de crise. 

 

3.1 Lorsqu’iels limitent les interactions entre les PSI et les policier.ère.s 
 
Les intervenant.e.s soulèvent plusieurs conséquences qui surviennent lorsqu’iels limitent les 

interactions avec les policier.ère.s. Iels ont exprimé qu’en limitant les interactions, iels dont dû 

tolérer le danger et prendre des risques, en plus de faire face à des pistes d’intervention limitées 
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3.1.1 Tolérer le danger et prendre des risques 
 
Les intervenant.e.s disent avoir assisté et toléré des situations de violence où la sécurité des PSI 

était en jeu plutôt que d’appeler la police. Tant dans les refuges que dans la rue, les intervenant.e.s 

nous parlent de situations où iels ont préféré se mettre à risque, notamment en tentant de régler des 

situations de violence, plutôt que de devoir appeler la police. Iels décrivent ces situations comme 

des dilemmes, une « wild card » pour reprendre l’expression d’une intervenante. Iels disent ne pas 

savoir si l’arrivée de la police causera plus de conséquence, de violence et déobuchera sur la 

judiciarisation de leurs usager.ère.s. Maude, qui travaille auprès de jeunes PSI, dit à cet égard :  

 
Bien t’sais dans un contexte de pandémie, mettons que je serais avec un groupe de jeunes qui ne veut 
pas se séparer pour je ne sais pas quelle raison pis qu’il y en aurait deux qui se seraient battus pis je 
n’aurais pas peur pour la survie de quelqu’un, bien je ne me sentirais pas à l’aise d’appeler la police 
parce que genre tout le monde serait interpellé, tout le monde se ferait fouiller, tout le monde pourrait 
être dans la merde pour quelque chose qui aurait pu être facilement évité, puis tout le monde pourrait 
avoir des conséquences parce qu’ils étaient regroupés, parce qu’ils n’avaient pas de masque. (63)  

 

Iels disent être plus disposé.e.s à prendre ces risques en raison des conséquences que la 

judiciarisation en lien avec les mesures de santé publique implique. Laurie, intervenante auprès des 

jeunes, nous explique cette situation :  
 

Puis avec la Loi sur la santé publique, bien il y avait plus de méfiance pis plus on se cache un peu de la 
police, donc t’sais s’il y a un réel danger, t’sais quelqu’un qui fait une overdose, t’sais quelqu’un – un 
jeune qui consomme avec un autre jeune pis qui fait un overdose, bien le réflexe, ça ne va pas être 
d’appeler le 911, parce qu’il y a une peur de se faire judiciariser ensuite. (58) 

 

3.1.2 Faire face à des pistes d’interventions limitées 
 
Les intervenant.e.s abordent aussi les conséquences sur l’accès à certains services losrqu’iels 

tentent de limiter les interactions entre les PSI et les policier.ère.s, dont ceux de santé, ceux en 

itinérance, ainsi que la prestation de service que les intervenant.e.s peuvent offrir.  

 
3.1.2.1 Limite l’accès des PSI aux soins de santé  
 
Les PSI sont des personnes marginalisées qui peuvent avoir vécu plusieurs situations de 

discrimination de la part des institutions de santé et services sociaux, judiciaires et politiques. Selon 

les intervenant.e.s, cette situation pose d’autant plus d’enjeux dans une crise de santé publique, où 
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les intervenant.e.s doivent aussi jouer un rôle de sensibilisation auprès de populations 

vulnérabilisées. Ainsi, selon les intervenant.e.s, leurs usager.ère.s seraient moins prompt.e.s à aller 

vers les lieux de services de santé, comme ces lieux les policiers étaient parfois à proximité et à 

l’intérieur de ces refuges. Les intervenant.e.s nous disent que certaines PSI refusaient les 

déplacements à l’hôpital dans le cas de surdoses, comme elles avaient peur de se faire interpeller 

par la police une fois rendues sur place. De plus, les PSI autochtones ont été plus réticentes à 

accéder aux services de santé, notamment les CLSC et les hôpitaux. Léa nous raconte comment 

cette situation a eu des conséquences sur ses interventions : 

 
Bien oui, t’sais, parce que tu te sens impuissant, tu te dis vers qui je devrais me retourner, c’est de comme 
de faire le pont, entre les services adaptés puis l’aide que le gouvernement pourrait apporter d’une 
certaine façon. Puis les gens n’ont plus confiance en ces services-là. Donc, je peux être là jusqu’à un 
certain point, mais des fois c’est comme si, pour faire le référencement, c’est quoi les options que j’ai, 
dans le sens où il y en a pas tant. (46) 
 

3.1.2.2 Limite l’accès des PSI aux services en itinérance 
 
 Iels ont aussi évité certains refuges, dont ceux mis en place pendant la pandémie qui comportaient 

une très grande présence policière. De plus, dans le contexte de la pandémie, les intervenant.e.s ont 

plus souvent proposé aux PSI d’éviter certains lieux où la judiciarisation semblait être plus 

intensifiée. Iels leur ont proposé à certains moments d’éviter les quartiers du Vieux-Port, le Centre-

Ville et le Centre-Sud. Jasmine décrit comment cette situation a eu des conséquences sur son 

travail : 

 
[Org. communautaire] lui ont dit de ne pas fréquenter le Centre-Ville à cause de la violence des policiers 
dans le Centre-Ville, pis ils connaissaient son caractère, alors c’était comme évite le Centre-Ville, mais 
t’sais tous les services sont là, mais vas-y pas parce que la police est agressive, pis on sait comment toi 
ça pourrait te nuire. (48)  

 

Évidemment, cela a eu des conséquences importantes pour les PSI qui en sont venues à éviter 

certains quartiers pourtant nécessaires à leur (sur)vie dans la rue. Les organisations 

communautaires qui distribuent du matériel de RDM et les banques alimentaires sont par ailleurs 

souvent concentrées dans ces mêmes quartiers. L’évitement de certains quartiers aurait d’ailleurs 

complexifié l’intervention pour les intervenant.e.s qui ont eu moins facilement accès aux 
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populations avec lesquelles iels travaillent. Cette situation se rajoute aux quadrilatères20 imposés 

aux PSI qui représentent déjà des freins pour l’accès aux services. D’ailleurs, les intervenant.e.s, 

notamment celleux qui travaillent auprès des jeunes, nous disent avoir assisté à une baisse 

importante de la fréquentation dans les espaces de service qui se retrouvent dans ces quartiers. 

 

3.1.2.3 Limite la prestation de services aux PSI  
 
Certain.e.s intervenant.e.s appartenant au sous-groupe de 21 disent avoir évité certains lieux pour 

limiter les interactions avec la police complexifiant d’autant plus la prestation de services aux PSI. 

Plus particulièrement, ce constat est ressorti pour celleux qui appartiennent à des communautés 

marginalisées telles que les travailleur.euse.s du sexe, les personnes LGBTQ+, ainsi que celleux 

qui sont pairs-aidant.e.s. Iels nomment à titre d’exemple le démantèlement du campement Notre-

Dame, ainsi que la place Dupuis. Ce sont des lieux où les besoins psychosociaux étaient nombreux, 

mais qu’iels ont été dissuadé.e.s d’y aller en raison de la très forte présence policière. Entretenir 

des relations de collaboration avec la police est très mal vécu pour elleux. Jessie, appartenant à la 

communauté queer, raconte comment ces interactions ont des conséquences sur la prestation de 

service qu’iel peut offrir aux PSI :  

 
Moi c’est une partie de mon travail avec laquelle j’ai beaucoup de difficultés, parce que genre, depuis 
2012, j’ai fucking peur de la police. […] j’ai peur de la police, pis je ne voulais pas me ramasser dans 
une situation, où je risquais de me faire tabasser. (55)  

 
3.1 Lorsqu’iels collaborent avec les policier.ère.s 
 
Les intervenant.e.s notent aussi plusieurs conséquences sur leurs pratiques lorsqu’iels collaborent 

avec la police. À cet égard, iels disent que ces interactions provoquent du stress, créent des conflits, 

en plus de complexifier leurs tâches et leur mandat.  

 
3.1.1 Provoquent du stress  
 
En entrevue, iels nous disent que lorsqu’iels en viennent à collaborer avec les policier.ère.s, ces 

interactions provoquent du stress sur les PSI et sur les intervenant.e.s elleux-mêmes. 

 
                                                
20 Les quadrilatères sont des délimitations géographiques qui peuvent faire parties des conditions imposées lors d’une 
peine, de la même manière qu’une obligation de couvre-feu par exemple. Il rend illégal la présence d’un individu au 
sein d’un espace géographique circonscrit. 
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3.1.1.1 Une anxiété de surveillance chez les PSI 
 
Les intervenant.e.s sont nombreux.ses à nous rapporter une hausse de la détresse chez les PSI et 

d’un sentiment d’injustice. La pandémie est vécue comme un moment qui « réaffirme que ce sont 

des citoyens de seconde zone » (47). Les PSI subissent aussi un stress supplémentaire lors des 

interactions avec la police qui conduirait même à une « anxiété de surveillance ». Élise, qui travaille 

avec des jeunes, décrit bien ce constat :  

 
Ça fait aussi que, je pense qu’il y a beaucoup aussi d’anxiété et de stress qui est lié à la surveillance dans 
la rue, c’est je ne sais pas, une personne qui n’est pas proche de ces personnes-là pourrait presque décrire 
ça comme de la paranoïa, mais en même temps, s’ils se font surveiller tout le temps, c’est normal qu’ils 
soient anxieux, c’est normal qu’ils soient stressés dans leurs interactions avec la police, ou même quand 
la police n’est pas là, qu’ils aient peur que la police arrive. (49) 

 

Les intervenant.e.s racontent que l’augmentation de la réponse policière, ainsi que l’utilisation de 

constats d’infraction, ont créé un sentiment d’injustice chez plusieurs de leurs usager.ère.s qui en 

sont venu.e.s à s’isoler, notamment des services sociaux et communautaires qu’ils lient « au 

système ». Les intervenant.e.s nous parlent de l’ampleur de ce stress qui amène les PSI à prendre 

plus de risque pour (sur)vivre dans la rue. Cette situation est d’autant plus vraie pour celleux qui 

travaillent auprès de PSI autochtones, qui ont un rapport à l’État marqué par le colonialisme et le 

racisme. 

 
3.1.1.2 Sur les intervenant.e.s 
 

De plus, les intervenant.e.s abordent le stress qu’iels vivent lorsqu’iels en viennent à collaborer 

avec la police. Tout d’abord, les inégalités dont les PSI sont victimes lors des interactions avec la 

police engendrent du stress supplémentaire sur les  intervenant.e.s qui ont aussi comme mandat de 

défendre leurs droits. Jasmine évoque comment ce stress a des conséquences sur son travail :  

 
Ça l’arrive, mais moi ça l’a un stress aussi, s’il y a bien quelque chose qui vient me chercher dans la vie 
c’est justement la violence des policiers, vraiment violence par rapport à ta classe sociale, pis par rapport 
que tu as pas de toit sa tête pis que tu ne peux pas te nourrir, bien moi je trouve ça inacceptable, ça fait 
que je dois me calmer, je dois me parler. (48) 

 
Aussi, les conséquences sur les PSI sont très grandes compte tenu des impacts financiers et légaux 

lorsque les interventions finissent par la voie de la judiciarisation. Iels nomment que les constats 
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d’infraction s’élevaient à 1 500$ et ne pas être certain.e.s qu’ils soient inclus dans la Loi sur le non-

paiement d’amendes à Montréal.  

 

De plus, des intervenant.e.s en pratique de outreach rapportent avoir elleux-même vécu un stress 

supplémentaire d’être interpellé.e.s par la police dans le cadre de leurs fonctions lors de la 

pandémie. Ensuite, iels évoquent un stress quant à la fragilisation de leurs liens avec les PSI. Iels 

nomment des inquiétudes quant à la fracture dans un contexte de COVID-19. Outre le seul 

sentiment de stress, iels nomment des situations réelles où des usager.ère.s ont mis fin à la relation 

par crainte que des informations soient partagées à la police. Édouard, qui a plusieurs années 

d’expérience, explique cette situation : 

 
Fait que moi ça passe, je pense que [nom de sa collègue] ça a passé aussi, mais tout le reste du monde, 
ils ne parlent plus à personne. Ils vont faire la base, base, base avec eux. Autant les intervenants du 
CIUSSS, que avec les autres personnes qui se promènent, ils nous le disent : « Vous allez parler à tout 
le monde en comité, après, fait qu’on est pas intéressés ». (52) 

 
De nombreux liens avec les PSI qu’iels avaient mis plusieurs années à construire au sein de leur 

pratique ont pris fin pendant cette pandémie. Alice, qui intervient dans un refuge mis en place 

durant la pandémie, développe aussi sur cette idée de pertes de liens :  

 
Mettons que je suis dans l’obligation d’appeler les policiers parce que quelqu’un a des idées suicidaires 
alors moi j’appelle la police, mais finalement ça se revire un peu contre la personne, les policiers font 
juste empirer les choses, provoquer la personne, pour qu’elle se désorganise pour qu’il y ait un motif de 
l’amener à l’hôpital, là la personne finit attachée sur une civière en plein milieu du trottoir, après ça la 
personne m’en veut moi, parce que c’est moi qui a appelé les policiers. Moi mon but à moi ce n’est pas 
que ça se finisse comme ça […]. (51)  

 
3.1.2 Crée des conflits  
 
Ensuite, les intervenant.e.s nous ont parlé de l’émergence de conflits lorsqu’iels collaborent avec 

la police. Iels parlent de conflits dans les équipes, soit entre les intervenant.e.s, mais aussi entre 

organisations communautaires. 

 

3.1.2.1 Entre les intervenant.e.s 
 
Les intervenant.e.s nous décrivent largement la situation de pandémie comme une situation de 

collaboration, où le travail d’équipe a été important entre organisations communautaires. Toutefois, 

quelques un.e.s nous ont rapporté que leur vision différente de la collaboration avec la police 
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pouvait créer des conflits dans les équipes. Pour certain.e.s, l’appel aux policier.ère.s devait avoir 

lieu que dans de rares occasions alors que d’autres collaboraient plus souvent avec la police. Mia, 

qui travaillait dans un refuge d’agence lors de la pandémie, explique comment cette situation est 

génératrice de conflits au sein de son équipe de travail : 

 
I am really slow to call the police, but I have worked with people who I felt were really fast to use police 
intervention, which caused a lot of division within the team. There was like a lot of tension with 
colleagues around that moment when I think they thought I was too lenient, and moment were I was like 
“this is totally unnecessary police intervention, we could have done our job and not use the police”. (29)  

 
Ces situations sont génératrices de grandes frustrations pour certain.e.s, car collaborer avec 

la police doit faire l’objet d’une réflexion soutenue et réfléchie compte tenu des conséquences 

qu’engendrent ces interactions. Cette situation est d’autant plus marquée dans les nouvelles 

ressources mises en place en urgence, où les protocoles de sécurité ont peu été développés et 

où les équipes étaient nouvellement formées. 

 
3.1.2.2 Entre les organisations communautaires 
 

En plus des conflits au sein des organisations elles-mêmes, la collaboration avec la police a parfois 

occasionné des conflits entre les organisations. Certaines organisations communautaires ont été 

plus promptes à collaborer avec la police à certains moments durant la pandémie. D’autres nous 

ont plutôt parlé de conflits avec l’organisation nommée Société de développement social (SDS)21. 

Jasmine, qui travaille souvent près du métro Jean-Talon, nous indique comment elle vit ce conflit 

avec le mandat de la SDS : 

 
Ils se faisaient appeler des travailleurs de rue, mais ils ne sont pas travailleurs de rue pantoute là […] ils 
ont été problématiques aussi, parce que c’était comme le bras droit de la police, fait que quand il y 
arrivait quelque chose après ça ils callaient la cops, fait que là ça faisait plus qui avait plus de comme – 
trop d’agents pour le monde pour le problème. […] Mais au moindre geste qu’ils se sentaient menacés 
entre guillemets, bien ils appelaient la police. Fait que ça fait juste comme plus de yeux pour le monde 
qui sont là. Ça devient fatigant. (48) 

 
Le spectre de la collaboration sur lequel se situent les intervenant.e.s et les organisations crée donc 

des conflits entre les différentes équipes. Les intervenant.e.s notent que le mandat d’intervenantion 

                                                
21 La SDS est une organisation communautaire mise en place par le secteur privé qui « fait le pont entre le milieu des 
affaires et le milieu communautaire » (SDS, 2020), qui a d’ailleurs reçu un financement important pour sa participation 
dans des projets partenariaux avec la STM et le SPVM lors de la pandémie (Tiranti, 2021). 
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de première ligne en itinérance devient instrumentalisé à des fins de répression, ce qui les empêche 

d’assurer la réponse aux besoins des PSI, en plus d’accentuer la fréquence des interactions entre 

les PSI et les policier.ère.s. David explique comment il perçoit ce conflit : 

 
Fait que dans le fond, les policiers ont choisi une personne des organismes communautaires, mais il y a 
tellement d’autres personnes importantes qui auraient pu être pertinentes pour être là. C’est pas à la ville 
ou aux polices de décider quels organismes qui va aider qui là, voyons donc. […] Ça a faite un gros fret 
entre les organismes communautaires. (54) 

 

Selon lui, certains groupes tels que la police et la Ville de Montréal en viendraient à choisir qui 

peut collaborer et à quel moment, ainsi, cette situation est génératrice d’injustice. Le 

démantèlement du campement Notre-Dame aurait d’ailleurs créé plusieurs conflits à ce niveau, car 

certaines organisations ont été privilégiées pour collaborer avec la police, au détriment des autres 

organisations, les empêchant de soutenir et d’apporter les soins nécessaires. 

 

3.1.3 Complexifie les tâches et le mandat 
 

Finalement, la collaboration avec les policier.ère.s a pour conséquence d’amplifier les crises 

psychosociales. Les intervenant.e.s décrivent des situations où iels devaient « réparer » les torts 

causés par certaines interventions policières qui ont exacerbé les crises plutôt que de les 

désescalader. La présence de policier.ère.s dans les refuges créait aussi un sentiment d’hostilité 

pour les usager.ère.s. Certaines PSI ont, par exemple, abandonné les démarches de réinsertion 

sociale qui étaient commencées suite à des interactions avec la police. Gabrielle, qui travaillait dans 

un refuge d’urgence COVID-19 explique ce constat : 

 
C’est sûr que des fois ça peut avoir une influence négative pour l’ensemble du groupe, parce que bon 
s’il y a une interaction négative avec un agent de police puis après ça qu’il arrive à l’hébergement, il va 
être plus prompt, plus réactif, plus fâché, dans une mauvaise attitude. Donc ça va se refléter sur 
l’ensemble du groupe parce que parce que bon si quelqu’un se désorganise, il faut gérer la crise puis s’il 
désorganise le groupe, il faut gérer le groupe aussi. (44)  

 

Les interactions avec la police créent aussi plusieurs frustrations auprès des PSI. Pour plusieurs 

intervenant.e.s, lorsque la police se rend sur les lieux, il y a ensuite un travail psychosocial à faire 

comme plusieurs ont des expériences d’abus auprès des policier.ère.s. Rassurer les PSI, 

comprendre leur anxiété et réparer les conséquences de ces interactions font donc partie du mandat 

des intervenant.e.s. Ces interactions ne sont pas sans conséquence sur le rôle des intervenant.e.s 
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qui en viennent à devoir assurer plus souvent un mandat de défenses de droits. Les intervenant.e.s 

disent que ce mandat s’est amplifié durant la pandémie et qu’il a été très demandant au niveau des 

ressources, en temps et en énergie. Élise fait état de ces conséquences sur son rôle en intervention : 
 

Fait que, ça ça teinte les interactions qu’on a avec les gens, puis aussi, ça ça fait qu’on doit soutenir les 
personnes dans cette anxiété-là, que ce soit, dans leurs présences dans les espaces publics, que ce soit 
quand ils voudraient aller porter plainte, c’est un moment qui est très anxiogène. Puis sinon, je pense 
que ça fait que ça prend de la place dans nos revendications. (49) 

 

En somme, les intervenant.e.s utilisent une bonne partie de leur temps dans la défense de droits, les 

comités et les actions politiques ce qui limite les ressources disponibles aux tâches psychosociales 

et à la relation d’aide qu’iels peuvent déployer. 

 

4. Synthèse des résultats 
 

La présentation des résultats visait à répondre à l’objectif de recherche qui est de comprendre et 

documenter l’expérience que font les intervenant.e.s des interactions marquées par la résistance 

avec les policier.ère.s lors de la COVID-19. Plus spécifiquement les sous-objectifs étaient de 

comprendre A) dans quelles situations les intervenants cherchent-t-iels à limiter de collaborer avec 

la police B) quelles stratégies mettent-iels en place pour limiter les interactions et assurer le bien-

être des PSI et C) quelles sont les conséquences qu’iels perçoivent de ces interactions sur leur 

pratique et sur les PSI 

 

Les intervenant.e.s nous ont largement parlé des raisons pour lesquelles iels cherchaient à limiter 

les interactions entre les PSI et les policer.ère.s lors de la COVID-19. Iels nous ont fait part de 

représentations qui les poussent à vouloir limiter ces interactions en raison de la crise de santé 

publique. Tout d’abord, iels s’opposent à la mobilisation d’une approche répressive dans un 

contexte de crise sociale où les vulnérabilités de leurs usager.ère.s sont exacerbées, où les 

fermetures de refuges et bris de services mettent leurs usager.ère.s plus à risque. Ensuite, iels 

mobilisent des raisons liées à l’inefficacité de la police pour répondre à un mandat de santé 

publique, selon elleux, le but de la police n’est pas de restreindre la propagation du virus, mais de 

faire respecter les lois. Les policier.ère.s elleux-mêmes, à plusieurs moments, ne semblent pas 

respecter les mesures de santé publique lorsqu’iels interviennent auprès des PSI, iels nous font part 

de situations risquées au niveau sanitaire. Les intervenant.e.s ont toutefois soulevées des 
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représentations différentes face au rôle que la police aurait dû jouer lors de la pandémie. Tou.te.s 

s’opposent à la judiciarisation, mais pour certain.e.s la police aurait pu avoir un rôle plus important 

de soutien et de référencement pour assurer le bien-être des PSI. Pour d’autres, il convenait de 

limiter totalement les interactions avec les policier.ère.s afin qu’iels n’aient pas de tâches en lien 

avec la santé publique, comme le mandat est fondamentalement incompatible avec la santé 

publique.Enfin, iels nous ont aussi parlé de changements organisationnels au sein du SPVM,  qui 

les mènent à devoir entrer plus souvent en interaction avec des policier.ère.s inexpérimenté.e.s avec 

les enjeux liés à l’itinérance, qui n’ont aussi aucun lien avec les organisations communautaires 

locales. Iels ont dit limiter ces interactions lorsqu’iels interviennent avec des PSI plus 

marginalisées, notamment celles qui ont un statut de migration irrégulier, en plus de tenir compte 

de la distribution inégale de la surveillance policière à Montréal. Enfin, iels nous ont parlé des 

approches inadéquates des policier.ère.s pour répondre aux situations de crises psychosociales et 

de surdoses amplifiées par la COVID-19. Aux yeux des intervenant.e.s, leur approche est teintée 

de méfiance et d’impatience et est encore plus inadaptée alors que ces crises sont amplifiées. Iels 

notent leur manque de formation en RDM, en relations d’aide ainsi que les risques liés à la 

judiciarisation des mesures sanitaires comme motifs les amenant à vouloir limiter les interactions 

avec la police. 

 

Ensuite, les intervenant.e.s. ont aussi abordé les stratégies qu’iels ont mises en place pour limiter 

les interactions entre les PSI et les policier.ère.s. Iels nous ont fait part de stratégies mises en place 

tant de manières informelles que formelles. Au niveau informel, iels ont soulevé avoir remis en 

question la collaboration avec la police, notamment en diminuant la collaboration, en refusant de 

collaborer à des tâches qu’iels jugent dorénavant trop lourdes en termes de conséquences sur leurs 

usager.ère.s. D’autres ont plutôt stratégiquement maintenu ces liens afin de limiter la judiciarisation 

et pouvoir négocier des mesures répressives qui visents leurs usager.ère.s tels que les constats 

d’infraction. De plus, iels nous ont dit s’être largement fié.e.s à leur expertise communautaire avec 

des heures variées dans le temps et dans l’espace. Selon elleux, leur présence amplifiée limite les 

interactions et limite la judiciarisation de leurs client.e.s. Iels ont aussi miser sur les campements 

comme lieux d’expertise avec toute une foule de professionnel.le.s qui peuvent assurer des services 

en réduction des méfaits. Iels se sont aussi repliés sur leur expertise en assurant la sécurité de leurs 

usager.ère.s sans la police, en créant des plans de sécurité qui excluent l’appel à la police, en 
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désecaladant des crises et en créant des laissez-passer.  Iels nous ont aussi dévoilé avoir « contrôler 

» le travail de la police en guidant certaines interventions, soit en leur suggérant d’être plus 

empathiques, soit en leur demandant de rester à l’extérieur du refuge où iels interviennent. D’autres 

nous ont même dit résister physiquement en s’interposant devant les policier.ère.s afin qu’iels ne 

rentrent pas à l’intérieur de leur lieu de travail. Une autre stratégie qui témoigne de ce « contrôle 

» survient lorsque les intervenant.e.s demandent au.à la répartiteur.trice d’urgence de ne pas 

envoyer de policier.ère.s. Du moins, iels tentent de mettre l’accent sur le besoin essentiel d’un 

ambulancier, du peu de risque de violence et du bon lien de confiance qui règne avec l’usager.ère. 

Quant aux stratégies formelles mises en place par les intervenant.e.s, il est possible de noter les 

plaintes en déontologie et leur engagement pour des alternatives à la police. Iels nous ont parlé 

abondamment de leur engagement dans des comités contre la judiciarisation de la pandémie, visant 

à faire annuler les constats d’infraction et à soutenir les PSI (tentes, nourriture, vêtements). Iels 

nous ont aussi dévoilé s’impliquer dans des mouvements sociaux qui revendiquent des alternatives 

à la police, plusieurs d’entre elleux nous ont parlé d’une implication et d’un intérêt plus soutenu 

pour le mouvement pour le définancement de la police.  

 

Dans un dernier temps les intervenant.e.s nous ont parlé des conséquences qu’iels perçoivent des 

interactions marquées par la résistance entre les PSI et les policier.ère.s. Selon les intervenant.e.s 

ces conséquences surviennent tant lorsqu’iels limitent les interactions entre PSI et policier.ère.s, 

que lorsqu’iels décident de collaborer avec elleux. Lorsqu’iels tentent de limiter les interactions, 

iels soulignent parfois préférer prendre des risques en tolérant le danger, notamment lors des 

situations de violence que collaborer avec un.e policier.ère qui pourrait rendre la situation plus 

dramatique. En cherchant à limiter les interactions, les PSI sont moins à même de se rendre dans 

les espaces de santé tels que les hôpitaux, pourtant essentiels en temps de COVID-19. Iels font 

aussi face à des limites pour leur accès aux lieux d’intervention en itinérance qui sont parfois dotés 

d’une forte présence policière lors de la pandémie. Les intervenant.e.s. leur suggèrent d’ailleurs 

d’éviter certains quartiers essentiels où se trouvent les organisations communautaires. Au niveau 

de la prestation de services, les intervenant.e.s s’empêchent d’aller à certains endroits pour limiter 

les interactions avec la police, limitant leur prestation de service.  
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Les intervenant.e.s notent aussi des conséquences qui surviennent lorsqu’iels décident de 

collaborer avec la police. À cet égard, iels notent un sentiment de surveillance amplifiée pour les 

PSI qui les mènent à une « paranoïa de la surveillance ». Iels notent aussi l’amplification d’un 

sentiment d’injustice pour les PSI soutenu par les mesures répressives. Selon les intervenant.e.s, ce 

sentiment d’injustice fragilise leurs liens avec les PSI en viennent à les voir comme faisant « partie 

du système ». D’ailleurs, les intervenant.e.s, elleux-mêmes nous parlent d’un stress supplémentaire 

de voir leurs usager.ère.s mettre fin à leur relations d’aide suite aux moments de collaboration avec 

la police, notamment après qu’iels aient appelé la police pour gérer une situation de crise. Ces 

collaborations seraient aussi génératrices de conflits au sein des équipes d’intervention et entre les 

équipes d’intervention. Les intervenant.e.s ont discuté de conflits qui émergent au sein d’équipe 

d’intervention, en raison de la rapidité avec laquelle certain.e.s font appel à la police, notamment 

dans les nouveaux refuges où les intervenant.e.s sont moins expérimenté.e.s. Ces conflits 

surviennent aussi entre les organisations. Pour certain.e.s, cette situation tend à transformer la 

mission du travail de première ligne en itinérance et crée des rapports inégaux entre les 

organisations. Enfin, iels notent que leurs tâches et leurs mandats se voient complexifiés, iels 

doivent composer avec des crises psychosociales exacerbées par les interventions policières et les 

abus policiers. Iels en viennent à mettre plus de temps et de ressources à assurer un rôle de défense 

de droits, plutôt que répondre aux besoins psychosociaux et au bien-être des PSI. 

 
 

CHAPITRE 4 : DISCUSSION ET CONCLUSION  
 
Enfin, pour rappel, l’objectif de ce mémoire est de comprendre et documenter l’expérience que 

font les intervenant.e.s de première ligne en itinérance des interactions marquées par la résistance 

avec les policier.ère.s lors de la COVID-19. En confrontant la narrative des intervenant.e.s de 

première ligne à la narrative-maître de collaboration, les sous-objectifs sont de comprendre A) dans 

quelles situations les intervenant.e.s cherchent-t-iels à limiter les interactions avec la police B) 

quelles stratégies mettent-iels en place pour limiter ces interactions et assurer le bien-être des PSI 

et C) quelles sont les conséquences qu’iels perçoivent de ces interactions sur leurs pratiques et sur 

les PSI. Encore une fois, il convient de rappeler que des travaux précédents (Quirouette et al., à 

paraître) ont fait état d’histoires de collaboration et de résistance entre policier.ère.s et 

intervenant.e.s, toutefois ce mémoire se penche spécifiquement sur les interactions marquées par 
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la résistance. Il s’inscrit dans l’optique de complexifier le regard porté sur les collaborations police-

intervenant.e.s.  

 

Pour répondre aux objectifs de recherche, ce présent chapitre permettra de faire état du décalage 

entre les différentes histoires qui sont racontées et d’approfondir certaines thématiques importantes 

pour les intervenant.e.s. Je propose dans un premier temps de juxtaposer certains éléments de la 

narrative-maître et celle des intervenant.e.s de première ligne pour faire ressortir des arguments 

divergents. Dans un deuxième temps, je chercherai à approfondir et à documenter les thématiques 

importantes pour les intervenant.e.s en faisant écho aux savoirs issus des bureaucrates de la rue et 

des théories des crises. Cette deuxième section qui porte sur les résistances à plusieurs niveaux, est 

divisée entre 1) la discrétion en première ligne et 2) des résistances plus structurelles. 

 

1. Une contre-histoire sur la collaboration en première ligne 
 

Tout d’abord, les résultats font état d’un décalage important entre la narrative-maître et celle tenue 

par les intervenant.e.s de première ligne en itinérance. Loin de faire état d’un désir d’étendre ces 

collaborations en temps de pandémie plusieurs intervenant.e.s nous ont plutôt signalé qu’iels 

cherchaient à limiter les interactions entre les PSI et les policier.ère.s lors de cette crise de santé 

publique. 

 

1.1 Un mandat incompatible en prévention 
 

Tout d’abord, les discours des intervenant.e.s entrent en opposition avec le rôle de prévention et de 

santé publique que le SPVM se targue d’occuper lors de cette pandémie. La police ne peut occuper 

un rôle de prévention, en raison du mandat incompatible, du manque de formation et du manque 

d’habileté des policier.ère.s. Par exemple, si le dépôt du budget du SPVM (2020, p.1) soutient que : 

« In 2020, we have recognized more than ever the importance of providing the best support to 

organizations working in the field of prevention and health ». Les intervenant.e.s nous parlent de 

policier.ère.s qui ont gardé une approche répressive, plutôt que d’adopter une approche 

empathique, pourtant nécessaire lors des moments de crise. La judiciarisation, le contrôle et la 

stigmatisation sont d’ailleurs au centre des discours et les interactions positives se font rares selon 
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les intervenant.e.s. Qui plus est, le rôle que la police devrait remplir lors d’une pandémie divise 

largement les intervenant.e.s ; si certain.e.s souhaitent que les policier.ère.s assurent un rôle de 

soutien et de référencement, d’autres souhaitent qu’iels n’aient aucun mandat compte tenu des 

conséquences inévitables de leur mandat sur leurs pratiques d’intervention et sur les PSI. 

 

1.2 Des initiatives qui limitent l’accès aux soins 
 

Ensuite, les intervenant.e.s nous ont parlé des nombreuses conséquences qui surviennent 

lorsqu’iels essaient de limiter leurs interactions et celles des PSI avec les policier.ère.s. Le discours 

des intervenant.e.s est définitivement en opposition avec l’idée soutenue par le SPVM (2020, p.1) 

lorsque l’organisation soutient que : « The initiative deployed last summer at Place Émilie-

Gamelin, which aimed to offer vulnerable people in this area access points for community, social 

and health services adapted to their needs, is a good example of this » (SPVM, 2020, p.1). Ces 

initiatives, qui tendent à se multiplier, ont pour effet de limiter l’accès aux soins de santé et aux 

soins en itinérance selon plusieurs intervenant.e.s rencontré.e.s. Effectivement, les intervenant.e.s 

conseillent aux PSI d’éviter certains lieux où la police est présente, notamment les quartiers qui 

comportent une forte présence policière tel que Centre-Sud. Les PSI elles-mêmes cherchent à 

limiter ces interactions et les discours sont riches à cet égard : elles évitent les refuges par crainte 

de vivre des interactions avec la police, alors que d’autres fois elles refusent de se rendre à l’hôpital 

par crainte de se faire interpeller rendu sur place. À ce constat, il faut rajouter que les initiatives 

dont parle le SPVM sont souvent réalisées dans des lieux fortement fréquentés par les PSI, les 

menant à devoir se déplacer selon les intervenant.e.s. Aussi, faut-il rappeler que les intervenant.e.s 

elleux-mêmes évitent les lieux avec une forte présence policière, plusieurs nous ont dit à titre 

d’exemple éviter la Place Dupuis lors de cette pandémie, alors que paradoxalement, c’était un lieu 

où les besoins étaient nombreux. Ainsi, les conséquences de la présence policière sont importantes 

sur la pratiques la pratique des intervenant.e.s et sur les PSI, il est possible de comprendre qu’elles 

restreignent l’accès des PSI aux services de santé et de soins en itinérance, en plus de limiter la 

prestation de soins offerte par les intervenant.e.s. 

 

1.3 L’expansion des collaborations police-intervenant.e.s  
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 Selon les intervenant.e.s,  les interactions entre les policier.ère.s et les PSI et ont pour effet de 

vulnérabiliser ces dernières. Plusieurs s’inquiètent des conséquences de ces collaborations sur le 

bien-être des PSI. Pourtant, la narrative du SPVM (2020, p.1) suggère que : « To this end, we 

believe that it is essential to continue to develop and consolidate partnerships which support the 

public ». La narrative des intervenant.e.s entre en contradiction avec cette lecture qui soutient le 

développement et la consolidation de partenariats, iels mettent plutôt l’accent sur les nombreuses 

conséquences qui surviennent lorsqu’iels en viennent à collaborer avec la police. Iels mentionnent 

plutôt que les interactions avec la police fragilisent les liens, crée du stress et en viennent à modifier 

le mandat des intervenant.e.s vers un rôle de défense des droits qui est énergivore en temps et en 

ressources, ce qui complexifie les efforts de réinsertion sociale. 

 

Mon analyse soutient que la narrative des intervenant.e.s et la narrative-maître entrent en 

opposition à plusieurs niveaux, notamment quant au rôle de prévention en santé publique du 

SPVM, au niveau de l’accès aux soins, ainsi que l’expansion des collaborations entre police-

intervenant.e.s suite à  cette crise. Ces constats complexifient nécessairement la narrative de 

collaboration et me pousse à argumenter qu’il est impératif d’inclure la perspective des 

intervenant.e.s de première ligne en itinérance. Mon mémoire soutient les nombreuses pratiques de 

résistance qui existent au sein des milieux communautaires à devoir collaborer avec la police 

compte tenu des conséquences engendrées sur leurs pratiques d’intervention. Rappelons que peu 

d’études ont été réalisées sur les collaborations police-intervenant.e.s et que pour l’instant, la 

majeure partie de celles-ci ont été réalisées dans une perspective de « meilleures pratiques » qui 

soutiennent ces collaborations (Urban Institute, 2020). À cet égard, Larose-Hébert et al. (2021) 

disent que : « peu de recherches se sont penchées sur son influence [le profilage social] sur les 

pratiques et l’expérience des intervenant.e.s de première ligne. Nous savons que les crises ont pour 

effet de changer rapidement qui fait quoi et comment (Brodkin, 2021), ainsi, cette crise de santé 

publique, plutôt que de supporter l’expansion des partenariats police-intervenant.e.s comme nous 

le voyons actuellement (Urban Institute, 2020), invite à la prudence et à la documentation de la 

perspective des acteur.trice.s impliqué.e.s dans la gouvernance de l’itinérance, notamment les 

intervenant.e.s de première ligne qui possèdent les savoirs locaux.  
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Ma recherche fait aussi écho aux travaux de Larose-Hébert et al., (2021) lorsqu’elles argumentent 

que les policier.ère.s ne comprennent pas leur rôle de RDM et leur approche d’intervention, tentant 

plutôt de faire d’elleux des agent.e.s de normativisation sociale. Les intervenant.e.s de première 

ligne ont mentionné à plusieurs reprises comment iels sentaient que leur rôle en RDM et en santé 

publique n’était pas reconnu par les policier.ère.s, qu’iels craignent les interpellations. Je suggère 

que cette méfiance entre intervenant.e.s et policier peut s’expliquer par une lecture policière de 

l’itinérance principalement à travers le cadre épidémiologique (Colombo, 2005). Mon étude peut 

éclairer sur les incompatibilités qui existent entre leurs rôles et leurs visions en matière d’itinérance 

et de soins, notamment lors des crises psychosociales et lors des surdoses. 

 

 De plus, ma recherche soutient que la problématique de profilage social des PSI complexifie le 

travail des intervenant.e.s : les lieux où iels opèrent deviennent des lieux de surveillance et de 

contrôle policier qui nuisent à la sortie de rue des PSI et à la réinsertion sociale des PSI. Tout 

comme leur recherche le suggère (Larose-Hébert et al., 2021), les intervenant.e.s de première ligne 

en itinérance sont victimes de profilage social à plusieurs moments dans le cadre de leur travail, ce 

qui se matérialise avec des interpellations policières lors de cette pandémie (Larose-Hébert et al., 

2021). Enfin, ma recherche soutient aussi que ces interactions marquées par la résistance 

cristallisent un sentiment de méfiance des PSI à l’égard d’un « système » auquel les intervenant.e.s 

de première ligne en itinérance en viennent à appartenir, ce qui limite leur possibilité de créer des 

liens avec les PSI (Larose-Hébert, 2021). Larose-Hébert et al., 2021 disent que : « les relations sont 

devenues plutôt caractérisées par la méfiance, la peur et l’anxiété, ce qui va au-delà de la posture 

professionnelle normalement adoptée par un intervenant (Larose-Hébert et al., 2021, 189) ». Il ne 

s’agit pas de prétendre que la méfiance entre intervenant.e.s et policier.ère.s est chose nouvelle 

toutefois, il possible d’interpréter que le désir d’implanter une police communautaire et d’étendre 

les collaborations inquiète les intervenant.e.s en raison des conséquences engendrées sur leurs 

pratiques. Plus particulièrement, les intervenant.e.s sentent une instrumentalisation de leurs 

pratiques, ce qui mène éventuellement à des conflits importants qui secouent actuellement le milieu 

communautaire. Cette tendance, bien qu’elle ne peut être vérifiée au cours du présent mémoire, 

pourrait être due à une tendance des larges organisations communautaires à vouloir collaborer avec 

la police dans le milieu communautaire et à répondre à un rôle de normativisation sociale (Stuart, 

2015). Effectivement, comme Parazelli (2020) le soutient les organisations dont la mission est 
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basée sur la réintégration des PSI dans la normalité voient leur financement augmenté et soutenu 

par l’État dans le contexte de la NGP. Il serait possible de faire l’hypothèse que les organisations 

ouvertes à collaborer et à répondre aux demandes de la police en viennent à devenir méritantes 

pour du financement public, modifiant lentement le rôle et la mission de l’organisation 

communautaire au Québec. Néanmoins, nous avons vu que cela crée plusieurs frustrations auprès 

des intervenant.e.s qui sentent une emprise et une modification de leurs pratiques tout comme le 

suggèrent Côté et al., (2021), ces frustrations pourraient d’ailleurs être plus soutenues en temps de 

crise. À cet égard, le financement accru et la collaboration soutenue avec la police et la SDS fâchent 

largement les intervenant.e.s qui voient là une mouvance de leurs pratiques.  

 

2. Des résistances à plusieurs niveaux 
 

Cette deuxième partie de l’analyse est consacrée à l’approfondissement plus spécifique des sous-

objectifs. Il projette d’approfondir la compréhension des interactions marquées par la résistance 

entre les policier.ère.s et les intervenant.e.s en les croisant avec les théories sur l’itinérance, les 

bureaucrates de la rue et celles sur les crises. La première partie des résultats est ancrée dans une 

perspective interactionniste des résistances en discutant de sous-thématiques propres à la notion de 

discrétion en première ligne (Lispky, 1980), alors que la deuxième partie s’intéresse à une lecture 

plus structurelle des résistances en la liant au contexte social dans lequel iels opèrent, notamment 

de la punitivité et de l’État thérapeutique. 

  
2.1 La discrétion en première ligne  
2.1.1 Les valeurs et les croyances 
 

Selon mon analyse, les intervenant.e.s et plus spécifiquement les 21 intervenant.e.s qui ont mis 

l’accent sur les interactions marquées par la résistance ont saisi la période de crise de COVID-19 

pour remettre les valeurs d’empathie au centre de leur travail. Selon moi, les représentations que 

nomment les intervenant.e.s et les pratiques misent en place témoignent de ce constat. D’une part, 

au niveau des représentations, iels s’opposent à une gestion répressive d’une crise de santé publique 

qui les mène à vouloir limiter les interactions avec la police. Selon leurs croyances, lors des 

moments de crise, il convient surtout d’apporter soins et assistances aux personnes les plus 
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marginalisées. Plusieurs d’entre elleux s’opposent à une approche répressive pour faire face à une 

crise de santé publique : iels décrivent cette approche comme inefficace pour réduire la propagation 

du virus, elle jette éventuellement sur des dommages importants pour les communautés qui sont 

déjà les plus marginalisées. Comme vu précédemment au cours de cette analyse, iels mettent en 

opposition leur mandat de RDM et les savoirs issus du VIH/sida en opposition à l’approche 

répressive. Leur approche vise surtout à réduire les risques de transmission et a déjà prouvé son 

efficacité, iels soulignent l’importance de la prévention, de l’éducation et de la sensibilisation. 

Toutefois, selon elleux, iels assistent à davantage d’interventions répressives qui s’expliquent, en 

partie, par des changements organisationnels au sein du SPVM, iels doivent travailler avec des  

policier.ère.s peu expérimenté.e.s en itinérance qui ne sont pas formé.e.s pour intervenir auprès de 

PSI. D’autant plus lorsque ces interventions prennent place dans des quartiers sur-surveillés en 

raison de la pandémie et auprès d’individus qui cumulent plusieurs facteurs de marginalisation.  

Leur approche, tant lors des crises de santé mentale que lors des crises de surdoses, est plus 

inadéquate qu’en temps normaux.  

 

Ensuite, au niveau des pratiques, les stratégies mises en place par les intervenant.e.s ont été 

nombreuses, diverses et complexes. Mon analyse soutient au passage une richesse de stratégies 

informelles mises en place par les intervenant.e.s qui sont beaucoup plus abondantes dans leurs 

discours. La discrétion exacerbée des intervenant.e.s de première ligne en itinérance les a amenés 

à déployer une foule de stratégies visant à limiter les interactions avec la police. Par exemple, iels 

ont distribué des tentes qui se sont fait démolir par les policier.ère.s. Ainsi, certain.e.s 

intervenant.e.s ont refusé d’aller plus loin dans leur collaboration en raison des conséquences 

qu’elle cause dans un contexte de crise. Les intervenant.e.s ont plutôt demandé aux policier.ère.s 

de quitter les lieux, de ne pas entrer dans les SCS/SIS, ont refusé des invitations à travailler avec 

les policier.ère.s, par exemple. Les intervenant.e.s tentaient de maintenir des lieux où la présence 

policière était minimale, notamment avec la mise en place de campements et la gestion sécuritaire 

de ces derniers. Les intervenant.e.s se sont concerté.e.s pour assurer des ressources en continu qui 

répondaient à différents besoins des PSI, tout en limitant la présence policière. 

 

Ces représentations et ces pratiques font suite aux savoirs sur les bureaucrates de la rue (Lispky, 

1980). Les intervenant.e.s de première ligne jouissent d’une large discrétion dans le cadre de leur 



 116 

travail, plutôt que d’appliquer seulement les lois et décisions organisationnelles, iels jouiraient 

d’une discrétion leur permettant de décider comment appliquer les lois. Iels sont à vrai dire les 

acteur.trice.s qui décident les politiques sur le terrain. La surreprésentation des stratégies 

informelles témoigne de la pertinence de la notion de discrétion et d’études qui s’intéressent au bas 

des organisations pour comprendre leur fonctionnement (Lipsky, 1980). Brodkin (2021), qui 

poursuit le travail de Lipsky (1980), soutient que lors des crises, la discrétion est exacerbée, alors 

que l’innovation et la prise d’initiative deviennent célébrées de la part des gestionnaires. La 

chercheuse dit à cet égard que : « In such circumstances, one might expect frontline staff to be 

more likely to resist work demands that they view as counter to their moral beliefs » (Brodkin, 

2021, p.21). Mon travail fait résolument écho à ce constat : les intevenant.e.s en sont venu.e.s à se 

fier plus intensément et rapidement sur leurs valeurs et leur morale lors de cette crise. Cette 

discrétion leur permet, en outre, de résister à leur mandat organisationnel, ainsi qu’aux tâches qui 

leur sont demandées, en mettant en place des pratiques de résistance formelles et informelles. À 

cet égard, Wu et Karabanow (2020) disent que les crises ont historiquement été saisies par les 

travailleurs.ses sociaux.les pour remettre à l’avant-plan les valeurs de justice sociale et le bien-être 

de leur communauté. Ainsi, je soutiens qu’iels ont largement usé de leur discrétion professionnelle 

en se fiant à leur morale et leurs croyances pour répondre à leur mandat lors de cette crise. Plus 

largement, mon travail en vient à supporter et à documenter que les intervenant.e.s font face à des 

tensions complexes entre soins et contrôle qui sont continuellement négociées et qui doit être vues 

comme dynamiques (Tomczak, 2015; Quirouette, 2017a). La discrétion supplémentaire 

qu’implique la crise leur permet de négocier ce rôle, notamment d’y résister, en y ajoutant d’autant 

plus leurs valeurs et leur morale. 

 

2.1.2 De faux dilemmes encore plus faux 
 

De plus, je soutiens que les intervenant.e.s mettent l’empathie au centre de leurs pratiques en temps 

de crise, car les dilemmes auxquels iels font face se sont complexifiés. La collaboration avec la 

police est l’un des nombreux dilemmes auquel les intervenant.e.s doivent faire face dans le cadre 

de leurs fonctions. Ma recherche rend compte de conséquences qui émergent tant lorsqu’iels 

décident de collaborer avec la police (fragilisation du lien, stress, conflits), que lorsqu’iels limitent 

les interactions avec la police (stress, danger, évitement de certains lieux). En fait, tout opère 
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comme si les intervenant.e.s devaient constamment faire face à des dilemmes qui impliquent un 

calcul de conséquences. En réalité, qu’iels recourent aux services policiers ou qu’iels tentent 

d’éviter le recours à la police, ces choix engendrent des conséquences importantes sur les PSI. Les 

conséquences sont d’une part 1) plus grandes et d’autre part 2) plus inévitables en temps de crise.  

À ce calcul, rajoutons comme Stuart (2015) le soutient, que les intervenant.e.s prennent en compte 

l’identité des PSI, le quartier où iels interviennent et leur propre identité. En bref, la position des 

intervenant.e.s s’est complexifiée lors de cette crise, les mettant devant des dilemmes encore plus 

faux quant à la collaboration avec la police. 

 

Mes résultats font largement suite aux études précédentes réalisées sur les bureaucrates de la rue 

en temps de crise. Tel que le soutient Brodkin (2021), le travail de première ligne est un calcul de 

choix individuel de coûts et de bénéfices qui dépend d’un ratio de ressources disponibles pour 

répondre à la demande qui est modérée par d’autres motivations. Brodkin (2021, p.19) dit à cet 

égard que ces dilemmes résultent d’un :  « […] calculus of choice in effect, an individual calculus 

of costs and benefits that derives from the ratio of resource availability to demand burden as 

moderated by incentives ». Les crises ont pour effet de venir rapidement bouleverser cette équation 

dans les routines des travailleurs de première ligne, changeant ce calcul de choix qui prend en 

compte les coûts, bénéfices et motivations pour opérer et faire des choix.  

 

Mes résultats supportent des changements dans cette formule en impactant les motivations (valeurs 

et morale) et les coûts (conséquences liées aux interactions avec la police) qui apparaissent 

soudainement plus grands pour les intervenant.e.s et les PSI en temps de crise. Ces changements 

dans les calculs de choix modifient leur pratique d’intervention et la résolution des dilemmes 

auxquels iels font face.  

 

2.1.3 Des conséquences encore plus graves 
 
Mon travail supporte l’idée de crises qui s’accumulent et qui s’influencent l’une, l’autre, les 

intervenant.e.s sont unanimes à cet égard : iels voient au quotidien comment les crises 

psychosociales, de surdoses, sont exacerbées par la COVID-19, et vice-versa, visant démesurément 

les personnes marginalisées. Les conséquences sont plus grandes, car les PSI sont plus 

vulnérablisées lors de ces temps de crises qui convergent (Quirouette et al., à paraître). Comme 
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Peek et al., (2021) le postulent, les inégalités sociales paraissent plus en temps de crise, les PSI ont 

été à risque à plusieurs niveaux, face au virus et face à sa gestion punitive. Enfin, mon travail 

appelle à s’engager avec la notion de crise de l’itinérance chronique au Canada (Gaetz, 2014). Cette 

dernière a impacté par la COVID-19, en hausse à Montréal en cette sortie de crise (Audet et Borris, 

2020). De nombreuses personnes ont vécu leur premier épisode d’itinérance. Les nombreux deuils 

qui sont au cœur de nos entrevues me poussent à considérer les propos de Brodkin (2021) qui 

soutient que les crises chroniques peuvent devenir aiguës : les crises de surdoses, de santé mentale 

et de logement sont exacerbées par la COVID-19 et causent plusieurs décès. Ces crises devraient 

interpeller la classe politique comme la COVID-19 a supporté des actions majeures collectivement. 

Pour l’instant, la reconnaissance inégale des crises démontre comme Peek et al., (2021) le 

supportent : quelles vies comptent collectivement, qui vit et qui meurt en temps de crise. Les 

nombreux décès des usager.ère.s dont témoignent les intervenant.e.s viennent corroborer les 

travaux de Kerman et al., (2021) qui démontrent que 25% des intervenant.e.s ont vu un.e de leur 

usager.ère décéder lors de cette pandémie. À Montréal, des histoires médiatisées impliquant le 

décès de PSI ont secoué le milieu communautaire.  

 

2.1.4 Résister à l’allocation de tâches et de ressources 
 

Ces résultats permettent aussi de complexifier les théories sur les crises qui se sont jusqu’à 

maintenant surtout penchées sur les nombreuses collaborations qui naissent ou qui se pérennisent 

lors des temps de crise. Mon analyse soutient qu’en temps de crise et avec davantage de discrétion, 

les acteur.trice.s peuvent s’opposer et résister à l’allocation de tâches et de ressources qui ne sont 

pas clairement définies. Dans le cas de mon étude, les intervenant.e.s se sont opposé.e.s aux 

nouveaux pouvoir donner aux policier.ère.s qui, selon elleux, les amenaient plus souvent à brimer 

les droits des PSI. Plusieurs intervenant.e.s nous dévoilent que les organisations policières et 

communautaires ont agi de façon contraire lors de la pandémie, leurs discours démontrent que les 

stratégies qu’iels mettent en place sont effectivement réduites et contrecarrées par la police.  À titre 

d’exemple, iels évoquent avoir remis des tentes aux PSI qui ont par la suite été saisies par les 

policier.ère.s ou la stratégie des laissez-passer qui a été ignorée par le SPVM et qui a conduit à des 

constats d’infraction pour les PSI. Selon elleux, cela témoigne à nouveau d’une incompréhension 

de leur rôle en RDM en itinérance et lors d’une crise de santé publique. 
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Cette lecture complexifie nécessairement celle de « communitas » évoquée par Mattewman et 

Uekesa (2021), soit que les groupes seraient plus unifiés et coopératifs en temps de crise. Mon 

travail soutient plutôt celle de Jewett et al. (2021) qui disent que les différentes organisations 

impliquées dans les événements peuvent contester et s’opposer aux allocations de ressources, ainsi 

qu’aux différentes tâches qui sont attribuées aux organisations. Effectivement, la méfiance a teinté 

en grande partie les rencontres entre policier.ère.s et intervenant.e.s affectant la mise en place 

d’initiatives communautaires et minant la résilience communautaire (Jewett et al., 2021). Il va bien 

au-delà des intentions de ce mémoire d’évaluer le degré de résilience communautaire démontré à 

Montréal lors de la COVID-19, mais il est possible d’émettre l’idée que les conflits exacerbés entre 

les intervenant.e.s et le SPVM ont miné la résilience communautaire et le développement 

d’initiatives permettant de soutenir les personnes marginalisées. La confiance entre les différentes 

parties prenantes est essentielle à cette résilience communautaire (Jewett et al., 2021), alors que 

mon travail témoigne d’une méfiance entre les organisations qui semble d’ailleurs grandissante. 

 

2.2 Des résistances plus structurelles 
2.2.1 Opérer dans un cadre punitif 
 

Au niveau plus structurel, mon analyse soutient la pertinence de considérer le cadre punitif dans 

lequel opèrent les intervenant.e.s. Même s’iels cherchent à limiter, voire même éviter les 

interactions avec la police, plusieurs des intervenant.e.s nomment devoir, à certains moments, 

collaborer avec la police pour assurer la sécurité. Lors de la pandémie, iels doivent collaborer à 

certains moments pour assurer le respect des mesures sanitaires ou pour désecalader des conflits 

entre les usager.ère, au même moment où la présence policière est amplifiée. Pour plusieurs 

intervenant.e.s, cette position complexe dans laquelle sont placé.e.s les intervenant.e.s semble plus 

difficile à négocier alors que leurs usager.ère.s sont plus vulnérables. Le contexte social est aussi 

plus hostile à l’égard des PSI et les plaintes citoyen.ne.s se font plus nombreuses. Les 

intervenant.e.s résistent, certes, iels remettent en question les collaborations avec la police, 

maintiennent des liens utilitaires, tentent de les diminuer et iels « contrôlent le travail de la police 

». Toutefois, ces stratégies de résistance sont fortement délimitées par le contexte punitif dans 

lequel iels opèrent.  
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Ce constat me pousse à soutenir les travaux de nombreux.ses chercheur.euse.s (Dej, 2020; Brodkin, 

2021; Quirouette, 2021) qui misent sur la perspective des bureaucrates de rue, mais qui invitent 

aussi à prendre en compte le contexte punitif dans lequel ce calcul de choix en première ligne prend 

place. Ces constats supportent et approfondissent la lecture d’une co-dépendance des organisations 

communautaires par rapport à l’État, notamment de sa dépendance vis-à-vis des institutions 

judiciaires telles que la police (Parazelli, 2010; Soss et al., 2011). D’une part, l’État étend son 

contrôle dans les différentes organisations communautaires avec des intervenant.e.s de première 

ligne qui arrivent à rejoindre les PSI, personnes difficiles à rejoindre. Iels se replient sur elleux, à 

faibles coûts, pour tisser et établir des liens durables, basés sur la confiance. D’autre part, l’État 

place ces intervenant.e.s devant un manque de ressources et une pauvreté de choix pour assurer les 

soins et le bien-être des usager.ère.s. Ce contexte de dépendance dans lesquels iels sont placé.e.s 

les amènent à devoir connecter facilement et rapidement les PSI aux organes de contrôle de l’État 

dont la police, rejoignant les idées de Garland (2001) qui voit là une occasion pour l’État d’étendre 

son contrôle au-delà des mûrs des institutions. Les acteur.trice.s des milieux communautaires 

deviennent, en partie, responsables du contrôle de la criminalité. 

 

Ensuite, ces conclusions font écho aux recherches de Margier (2021) qui voit cette position des 

intervenant.e.s comme l’extension de l’État qui diffuse, floue et étend son contrôle dans l’ensemble 

des sphères de vie des personnes marginalisées, dans leur vie quotidienne et leurs milieux de vie. 

Cette perspective permet aussi de supporter la compréhension d’une visée des services de soins, 

notamment des refuges, comme lieux de contrôle et de surveillance quotidienne (Dej, 2020; 

Herring, 2021). En somme mon analyse invite à continuer de construire autour du cadre de la 

punitivité (Grainger, 2021). Au sein de cette perspective les efforts de soins peuvent être vus 

comme une tentative de discipliner, ainsi que de soumettre les PSI à toute une frange de 

professionnel.le.s qui les surveillent, documentent et contrôlent leurs actions. Parsell et al., (2020) 

voient d’ailleurs dans l’allocation de ressources en itinérance, lors de la COVID-19, une tentative 

de contrôler et de contenir les PSI dans des endroits circonscrits afin de protéger les citoyen.ne.s 

des PSI. À cet égard, Margier (2021) conçoit les refuges comme une réponse aux besoins des 

citoyen.ne.s et des commerçant.e.s, plutôt qu’à ceux des PSI, avec des endroits hostiles, stricts et 

non-familiers. À nouveau, ce constat dépasse l’objet de recherche ici étudié, mais les données 

récoltées dans ce mémoire soutiennent empiriquement la nécessité de documenter et d’approfondir 
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notre compréhension des espaces de soins comme lieux possibles de contrôle et d’enfermement. 

Lors de cette pandémie, les intervenant.e.s nous parlent d’une forte présence policière dans les 

refuges, notamment la Place Dupuis et les refuges d’urgence de COVID-19, mais aussi autour des 

refuges. 

 

Selon les intervenant.e.s, ces tâches de répression sont de plus en plus nombreuses et toujours un 

peu plus répressives, iels en viennent à se sentir comme Hennigan et Speer (2019, p.1) le nomme : 

« les architectes de la ville vengeance ». Ceci étant dit, comme Evans (2011) l’évoque, ces 

précédents constats ne devraient pas servir à blâmer les intervenant.e.s elleux-mêmes, mais plutôt 

le contexte social dans lequel iels sont placé.e.s qui exige qu’iels répondent aux injonctions 

néolibérales, soit la pathologisation et la judiciarisation de problèmes sociaux.  

 

2.2.2 Élargissement du contrôle au sein de l’État thérapeutique 
 

De plus, plus au niveau de la santé, l’État thérapeutique au sein duquel iels opèrent les amènent à 

devoir collaborer et entrer en interactions dans plusieurs situations, notamment lors de crises 

psychosociales et en lien avec les crises de surdoses. Les intervenant.e.s doivent se replier sur la 

police lors des crises de santé mentale et de surdoses, alors qu’iels témoignent au même moment 

de leur manque de compétences et d’une approche inadéquate pour y arriver. Les intervenant.e.s 

peuvent bien demander à ce que la police ne vienne pas au refuge en négociant avec le.la répartiteur 

d’urgence, iels peuvent limiter leurs implications et parler exclusivement à l’ambulancier.ère lors 

de ces situations. Toutefois force est de constater qu’iels ne peuvent faire complètement abstraction 

du contexte de montée de l’État thérapeutique dans lequel iels opèrent. Lors de crises de santé 

mentale et lors des crises de surdoses, une pauvreté de ressources existe et les ressources 

alternatives mettent du temps à arriver. D’ailleurs, même au sein de ces ressources alternatives, les 

interventions finissent souvent par déboucher sur l’appel à la police. En somme iels ne peuvent 

opérer réellement opérer sans la police, même pour des situations qui sont plus de nature 

psychosociale et de santé. Les intervenant.e.s sont toutefois réticent.e.s face à ce rôle octroyé aux 

policier.ère.s, plusieurs argumentent qu’iels ne possèdent pas l’approche et les compétences pour 

pouvoir remplir ce rôle.   
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Ces résultats font écho à Ouellet et al., (2021, p.11) qui, déjà prépandémie, observaient que les 

policier.ère.s agissaient comme « intervenants psychosociaux et de coordonnateurs de services, 

devant un réseau socio-sanitaire en crise permanente (manque de ressources humaines et 

financières, changement de structure des organisations, lourdeur bureaucratique, etc.) ». Devant 

ces barrières aux soins de santé et services sociaux, les policier.ère.s semblent avoir été largement 

mobilisé.e.s dans des situations diverses, qui n’impliquaient pas de danger de sécurité, mais plutôt 

des besoins psychosociaux. Iels sont devenu.e.s « les coordonnateur.trice.s » de ce système en crise 

qui limite les possibilités de limiter les interactions avec la police. La police promet de « guérir » 

les problèmes sociaux à l’intersection du judiciaire et de la santé mentale et les intervenant.e.s ont 

peu de choix autre que de collaborer avec la police pour régler ces crises. Les conséquences dûes 

à la montée de cet État thérapeutique sont importantes pour les personnes marginalisées dont les 

PSI. Cet État thérapeutique permet le contrôle de groupes sociaux qui échappaient autrefois à la 

judiciarisation pour des délits moins graves. Comme Ouellet et al., (2021, p.18) le soulèvent, 

dorénavant cette approche « contrai[nt] les fautifs à s’inscrire dans une démarche thérapeutique », 

élargissant l’étendue du contrôle de l’État, en cherchant à réformer et à réhabiliter les individus 

pour des gestes de nature non criminelle. 

 

Les intervenant.e.s de première ligne en itinérance soutiennent l’idée selon laquelle les 

policier.ère.s répondent à des tâches diverses pour lesquelles iels ne présentent pas de qualification 

précise et qui entrent parfois en contradiction entre assistance et punition (Rabe-Hemp, 2009;   

Zakimi et al., 2022).  Iels nous ont parlé de l’approche de méfiance, d’impatience et de contrôle 

qui est utilisée lors des interventions policières au refuge. Ces réflexions font suite à différents 

travaux présentés dans la revue de littérature, notamment ceux de Zakimi et al., (2022) qui trouvent 

que les policier.ère.s voient les tâches en itinérance comme une perte de temps pour répondre à des 

enjeux plus importants. Cette approche pourrait aussi supporter les conclusions d’Herring (2019) 

qui stipule que le travail psychosocial est vécu comme une tâche dévalorisante, car elle ne répond 

pas aux représentations « du vrai travail policier », expliquant l’action et la force qui sont utilisées 

lors des interventions. Bien que ces constats dépassent largement le cadre de ce mémoire, mon 

étude supporte les théories au niveau structurel qui abordent la policification de l’assistance sociale 

(Millie, 2013) et qui témoignent de l’expansion sans précédent des tâches de la police au cours des 

40 dernières années tel que soulevé par Vitale (2018). De surcroît, lors de crises chroniques et 
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aiguës qui convergent, les policier.ère.s en viennent à être placé.e.s au centre de la réponse de 

l’État, en fait, iels ont été les coordonnateur.trice.s. de ces crises convergentes durant la pandémie 

à Montréal. 

 

Toutefois, ma recherche complexifie la vision d’acteur.trice.s qui seraient passif.ve.s face au 

contexte punitif et de cette dépendance à l’État thérapeutique : les résultats présentés dans ce 

mémoire en font la démonstration. Plus particulièrement, auprès des 21 intervenant.e.s qui ont été 

identifié.e.s comme plus critiques du travail. Plutôt que d’être passif.ves, iels remettent de l’avant 

les valeurs fondamentales associées au travail de première ligne en itinérance, iels se mobilisent 

dans les médias et dans différentes instances pour continuer d’assurer un rôle de défense des droits 

des PSI (Quirouette, 2021). Iels s’opposent et résistent à la modification de leur mandat en 

intervention (ATTRueQ, 1997). Les nombreux comités et mouvements sociaux auxquels 

participent les intervenant.e.s lors de cette pandémie, leurs mobilisations auprès des instances 

judiciaires, dans les médias et les plaintes en déontologie témoignent d’une volonté de continuer 

de défendre les droits des PSI et limiter le recours à la punition. Globalement, mon analyse soutient 

qu’iels résistent aux dynamiques plus soutenues de contrôle (Jacobs et al., 2021) à l’injonction de 

tenir une lecture strictement clinique de l’itinérance (Michaud O’Grady, 2015) et à la punitivité au 

sein de leurs interventions individuelles (Quirouette, 2021). Souvent plus abordé pour parler du 

système pénal et des tribunaux, mon étude souligne l’importance du concept de l’État thérapeutique 

pour comprendre la position des intervenant.e.s dans le cadre de leurs fonctions, supportant les 

propos de Ouellet et al. (2021). Mon étude complexifie la vision selon laquelle les intervenant.e.s : 

« […] célèbre[nt] ouvertement le tournant thérapeutique de la justice y voyant un levier permettant 

une responsabilisation accrue de tout un chacun (Ouellet et al., 2021, p.14) ». Les intervenant.e.s 

qui ont participé à ce projet de recherche nous oblige à considérer qu’iels ne célèbrent pas 

ouvertement la montée de cet État thérapeutique et y résistent à plusieurs moments dans le cadre 

de leurs fonctions. 

 

2.2.3 Une politisation du travail en première ligne 
 

Mon analyse fait état d’une politisation du travail des intervenant.e.s dans le contexte de la crise, 

alors que les interactions marquées par la résistance sont plus nombreuses et intenses entre 
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intervenant.e.s et policier.ères. Différents éléments de mon analyse soutiennent ce constat, 

notamment qu’iels recourent à des lectures plus structurelles de l’itinérance et s’impliquent dans 

des mouvements sociaux abolitionnistes tels que le définancement de la police à Montréal. Au sein 

du sous-échantillon de 21, les intervenant.e.s sont nombreux.ses à nous parler des revendications 

soulevées par la Coalition pour le définancement de la police, à remettre l’enjeu du financement de 

la police en question et de solutions alternatives pour assurer la sécurité publique, notamment celle 

des personnes marginalisées à Montréal. Selon elleux, ce mouvement social aurait des 

conséquences importantes sur leurs pratiques en itinérance. Bien que des études supplémentaires 

sont nécessaires à cet égard, il est possible d’émettre l’hypothèse que ce mouvement nourrit l’espoir 

des intervenant.e.s quant à la possibilité de voir des changements structurels arrivés dans la 

gouvernance de l’itinérance, en plus de questionner leurs pratiques en première ligne. 

 

Tout d’abord, ces conclusions font suite aux travaux de Quirouette (2021) qui invite à ce que l’on 

s’intéresse davantage aux façons dont les acteur.trice.s résistent à leur mandat de punition, aux 

représentations collectives, aux pratiques et aux institutions  dans le cadre de leur travail. Elle dit 

à cet égard que le travail en première ligne est complexe, demandant et bien que les intervenant.e.s 

reconnaissent l’importance de changements structurels, iels entretiennent des espoirs limités quant 

à ceux-ci (Quirouette, 2021). Mon analyse poursuit sa réflexion quant aux représentations 

collectives et aux pratiques de résistance mises en place en première ligne : l’engagement plus 

soutenu des intervenant.e.s dans les comités de défenses des droits et les mouvements sociaux 

abolitionnistes témoignent directement de cette résistance au mandat punitif. Déjà, l’autrice 

documentait des engagements dans les groupes LGBTQ+, féministes et/ou anticapitalistes qui 

influençaient la pratique des intervenant.e.s (Quirouette, 2021). À ces groupes, il faut ajouter une 

partie des intervenant.e.s qui s’est impliquée dans les mouvements abolitionnistes ou qui s’est 

familiarisée avec ces idées. Cet engouement pour les mouvements abolitionnistes est dû à plusieurs 

facteurs, mon analyse ne prétend pas être exhaustive, mais il est possible d’émettre l’idée que 

l’exacerbation des vulnérabilités, des inégalités sociales et l’inefficacité des institutions pénales à 

répondre à ces crises ont pu contribuer à cet engouement abolitionniste au sein du milieu des 

intervenant.e.s (Cobbina-Dungy et al., 2022). Des études supplémentaires sont nécessaires à cet 

égard, mais je propose que la pandémie peut avoir contribué à forger leurs politiques sur le travail 

avec la police, compte tenu de l’expérience qu’iels font en travail de première ligne lors de la 
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pandémie ; iels font face aux limites de la police à assurer la sécurité et le bien-être des PSI. Comme 

l’analyse de Cobbina-Dungy et al., (2022) le soutient, ce mouvement est compris de différentes 

façons chez les militant.e.s. Les données me poussent à suggérer que plusieurs ont saisi la pandémie 

pour se familiariser avec les idées et mieux comprendre les revendications.  

 

Ensuite, pour comprendre comment cette crise a des impacts sur la pratique des intervenant.e.s, il 

est, à nouveau, possible de se référer aux travaux de Brodkin (2021, p.21) : « […] resistance might 

be more likely in the context of crises that raise positional or politically polarized concerns, such 

as those arising in the Black Lives Matter ». Lors des moments de crise, les intérêts des 

acteur.trice.s deviennent plus chargés créant une polarisation et politisation de leur position sociale.  

La crise de COVID-19 a contribué à l’engagement des intervenant.e.s dans le mouvement Black 

Lives Matter, duquel découle le mouvement pour le définancement de la police (Cobbina-Dunguy 

et al., 2022). Ces critiques et cette politisation du travail chez les intervenant.e.s peuvent aussi être 

comprises avec l’idée de Lispky (1980) selon laquelle le travail en première ligne devient plus 

scruté lors des crises. Brodkin (2021, p.17) dit  à cet égard que : « Lipsky (1980) […] drew attention 

to the fact that service providers could become targets of public anger in a crisis ». Selon mon 

analyse, les différentes organisations impliquées dans la gouvernance de l’itinérance n’échappent 

pas à cette tendance. Selon moi, la marginalisation et l’exclusion, la judiciarisation des PSI, mais 

surtout l’inefficacité de la police à assurer la santé publique, a interpellé les intervenant.e.s lors de 

cette pandémie portant un regard plus critique sur les pratiques policières et leurs limites, posées 

comme contraires au bien-être des PSI. En somme, le travail de première ligne devient davantage 

politisé par les acteur.trice.s en temps de crise (Brodkin, 2021) et les intervenant.e.s portent un 

regard plus critique sur les pratiques policières. Comme le soulève Preston (2021), dans ses 

travaux, la pandémie a pu nourrir la réflexion sur leurs pratiques d’intervention notamment la co-

dépendance avec la police, sensibiliser les collègues aux conséquences engendrées par la police et 

à penser des solutions communautaires au-delà du travail social carcéral (Baines 2022; Maylea, 

2022).  

 

Conclusion et études futures 
 
Ainsi, ce mémoire se penchait spécifiquement sur les interactions marquées par la résistance entre 

policier.ère.s et intervenant.e.s de première lige en itinérance lors de la crise de COVID-19, selon 
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la narrative de ces dernier.ère.s. En recourant au contre-discours, ce mémoire cherchait à 

complexifier le regard porté sur les collaborations entre policier.ère.s et intervenant.e.s alors que 

ces dernières jouissent d’un nouvel intérêt depuis la COVID-19 (Urban Institute, 2020). Il s’inscrit 

dans l’idée que les crises représentent des opportunités pour changer la narrative que nous 

entretenons collectivement sur les questions de crime et de son contrôle (Sandberg et Fondevilla, 

2022).  

 

Les intervenant.e.s, plus spécifiquement, celleux (n=21) identifié.e.s comme critiques du travail 

avec la police disent avoir limité les interactions avec la police lors de plusieurs situations. Tout 

d’abord, les intervenant.e.s ont dit en général vouloir limiter les interactions lors d’une crise de 

santé publique. Aussi, lors de plusieurs autres situations telles que le non-respect des mesures 

sanitaires, lorsqu’iels interviennent avec des personnes plus marginalisées et lors des divers 

épisodes de crises psychosociales qui sont exacerbés par la crise, iels disent vouloir limiter le 

recours à la police. Ensuite, les intervenant.e.s nous ont dit mettre en place plusieurs stratégies pour 

limiter les interactions avec la police et assurer le bien-être des PSI: remettre en question les 

collaborations avec la police, se fier à leur expertise communautaire, « contrôler » de différentes 

façons le travail et les interventions de la police, en plus de faire des plaintes en déontologie et 

s’impliquer dans différents groupes qui revendiquent des alternatives à la police. Enfin, les 

intervenant.e.s ont abordé les conséquences de ces interactions marquées par la résistance avec les 

policier.ère.en temps de crise. Iels évoquent que tant lorsqu’iels collaborent avec la police que 

lorsqu’iels tentent de limiter les interactions iels font face à des conséquences (tolérer le danger, 

pistes d’intervention limitées, sentiment de stress, création de conflits, amplifie les crises, etc.) qui 

sont exacerbées et à des dilemmes qui sont plus complexes. Les propos de Brodkin (2021) 

permettent de comprendre comment les intervenant.e.s ont joui de discrétion supplémentaire pour 

mettre en place des pratiques d’intervention répondant à leurs valeurs et leurs politiques, alors que 

leurs usager.ère.s étaient plus vulnérabilisé.e.s par les crises qui convergent. Iels ont fait face à des 

dilemmes plus faux en première ligne, iels ont résisté à l’allocation de tâches et de ressources. Iels 

sont confronté.e.s au manque d’alternatives en santé mentale et en réduction des méfaits qui 

témoignent aussi de leur position complexe dans un contexte punitif, mais aussi de la montée de 

l’État thérapeutique. En fait, iels ne peuvent pas vraiment échapper à ce contexte, malgré 

différentes stratégies mises en place. Enfin, ces interactions complexifiées et ces tensions ont 
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soutenu l’engagement des intervenant.e.s dans des réflexions plus soutenues sur leur pratique 

d’intervention, nourrissant leurs espoirs de voir émerger des changements structurels dans la 

(re)production de l’itinérance et sa prise en charge. 

 
Cette recherche est importante pour les chercheur.euse.s qui s’intéressent aux collaborations 

police-intervenant.e.s, mais aussi pour les organisations de première ligne, les activistes, ainsi que 

les politicien.ne.s. Les crises sociales et environnementales sont susceptibles de se multiplier et de 

s’intensifier au cours des prochaines années, en impactant de manière disproportionnée les 

personnes marginalisées et particulièrement les PSI. Conceptuellement, cette recherche peut être 

d’intérêt pour les chercheur.euse.s en criminologie, mais aussi en sociologie, en travail social et 

dans le champ de la santé publique. Elle contribue aux débats sur la gouvernance de l’itinérance, 

ainsi qu’aux études sur les crises, en soulignant l’importance de documenter le contrôle au niveau 

des travailleur.euse.s de première ligne. Peu d’études ont été réalisées sur les bureaucrates de la rue 

lors des crises, notamment lors de la COVID-19. Elle remet par ailleurs de l’avant la pertinence de 

la théorie de Lipsky (1980) sur les bureaucrates de la rue lors des moments de crises puisque 

l’agentivité des acteur.trice.s y est exacerbée, au même moment où leur travail est plus scruté 

(Brodkin, 20121). Davantage d’études devraient aussi s’intéresser, dans le futur, aux implications 

des mobilisations sociales auxquelles nous assistons actuellement et aux impacts qu’elles ont sur 

la pratique des intervenant.e.s. Au niveau méthodologique, cette recherche soutient aussi la 

pertinence et la richesse de recourir à des méthodes de recherches alternatives et critiques pour 

offrir un panorama plus large sur les mutations contemporaines de la police et de l’intervention 

sociale en itinérance. Le contre-discours permet d’offrir des perspectives moins entendues 

socialement qui soulignent l’ampleur du décalage avec les discours et politiques officiels. 

 

Au niveau pratique, pour les politicien.ne.s, cette recherche s’avère importante, car elle souligne 

l’importance de financer les services sociaux et le secteur de l’itinérance, en amont des périodes de 

crises. La fragilité, ainsi que la précarité qui marquent le milieu de l’itinérance ont poussé les 

intervenant.e.s à devoir innover dans des situations marquées par des ressources très limitées, la 

(sur)vie des PSI s'en voyant complexifiée. Cette recherche souligne également l’importance de 

définir les tâches et les responsabilités en amont des crises. Elle souligne l’importance de délimiter 

les rôles que les policier.ère.s peuvent se voir octroyer lors des moments de crises, notamment en 

matière de santé publique. L’octroi de pouvoirs supplémentaires aux policier.ère.s a complexifié le 
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travail des intervenant.e.s durant la pandémie de COVID-19 et a créé de la résistance auprès de ces 

dernier.ère.s qui ont voulu limiter les conséquences des interactions entre police et PSI. Les 

politiques et lois qui sont mises en place devraient être adaptées aux différentes réalités des PSI, 

des personnes racisées, LGBTQ+, vivant avec un handicap, etc. Ces politiques devraient porter un 

intérêt particulier à ces communautés comme elles sont plus durement touchées par les crises et 

qu’elles ont moins de ressources sociales, financières et culturelles pour assurer leur bien-être lors 

de ces crises (Wu et Karabanow, 2020). Cette recherche démontre, en outre, l’importance de 

reconnaître le rôle des intervenant.e.s en itinérance, ainsi que leur expertise pour répondre à des 

enjeux de santé publique. Iels devraient être consulté.e.s dans l’élaboration de politiques en temps 

de crises, notamment car iels travaillent auprès de la communauté dans la rue et peuvent résister 

aux politiques qui sont inadaptées et risquées pour leurs usager.ère.s (Davidovitz et al., 2021). 

Comme iels sont largement mobilisé.e.s auprès de leurs usager.ère.s, des politiques qui occultent 

leurs perspectives ont pour effet de miner la résilience communautaire. Plus largement, les 

politicien.ne.s devraient aussi s’intéresser au point de vue des intervenant.e.s qui collaborent avec 

les policier.ère.s, compte tenu du financement que ces programmes de collaboration reçoivent 

actuellement.  

 

Pour les organisations communautaires, ma recherche peut s’avérer importante pour réfléchir à 

leurs potentielles contributions aux mouvements sociaux abolitionnistes. Ma recherche rend 

compte de leur pouvoir et des possibilités de s’organiser en dehors du champ de la violence légale 

de l’État pour assurer la sécurité des personnes marginalisées. Elle rend aussi compte du niveau 

d’organisation et d’innovation que peuvent mettre en œuvre les intervenant.e.s en temps de crises. 

Elle souligne au passage l’agentivité des intervenant.e.s pour guider leur pratique et la teinter de 

leurs valeurs et politiques. En somme, cette recherche rompt définitevement avec une vision du 

travail communautaire qui serait apolitique. Pour les activistes, ma recherche invite à clarifier ce 

qu’implique le définancement de la police pour les différentes parties prenantes. Elle invite à mieux 

statuer la position que les intervenant.e.s en itinérance – et plus largement, les intervenant.e.s en 

relation d’aide – pourraient prendre pour assurer la sécurité des populations avec lesquelles iels 

travaillent si l’on assistait à un définancement du SPVM.  
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Finalement, des recherches supplémentaires sont nécessaires pour mieux clarifier les conséquences 

qu’ont les collaborations police-intervenant.e.s sur les pratiques des intervenant.e.s. Davantage 

d’études doivent être réalisées en criminologie en utilisant le cadre des crises, comme elles se 

multiplieront et s’intensifieront dans les prochaines années. Les prochaines études devraient aussi 

s’intéresser aux diverses formes de contrôle lors de la pandémie de COVID-19, telles que les 

demandes de déplacement et les saisies, outre la judiciarisation et la criminalisation qui sont les 

formes les plus visibles de contrôle de l’itinérance. 
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Annnexe A – Guide d’entretien 
 

 

 
 COVID-19 POLICING & HOMELESSNESS     
 A Rapid Response Research Initiative 
 

Résumé des questions d’entretien  

Votre rôle professionnel a t-il changé pendant la pandémie et de quelle façon ? 
→ Nouveaux défis ou nouvelles opportunités 
 
Pouvez-vous nous dire quand et comment vos usagers entrent en contact avec la police ?  
→ Est-ce que ça a changé depuis le début de la pandémie ? 
 
Avez-vous remarqué une différence dans l’intervention policière auprès de vos usagers 
depuis le début de la pandémie ?  
→ Exemples 
 
Quelles pratiques policières sont sources de préoccupation pour vous et votre public-cible 
?  
→ Exemples ?  
 
Quels type d’agents (gardien de sécurité, etc) entrent en contact avec les personnes avec 
qui vous travaillez ? 
→ Est-ce qu’il y a eu un changement dans ces types d’agents depuis le début de la 
pandémie 
→ Exemples ?  
 
Quelles lois sont nommées par les policiers ?  
→ Exemples ? 
 
Est-ce que les personnes avec qui vous travaillez ont des interactions positives avec la 
police ?  
→ Exemples ?  
  
Quelles sont les conséquences immédiates des comportements policiers sur les personnes 
avec qui vous travaillez ? et sur vous ?  
→ Exemples ?  
 
Dans l’intérêt des personnes avec qui tu travailles quel serait le meilleur rôle que la police  
pourrait avoir pendant la pandémie ?  
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Annexe B – Formulaire de consentement   

 

 
 
 
 
 

INFORMATIONS SUR LE PROJET ET FORMULAIRE DE CONSENTEMENT ÉCLAIRÉ 
 

Informations sur le projet  
Le but de la recherche est de documenter et de comprendre la nature des rencontres entre la police et les 
personnes en situation d'itinérance / de précarité pendant la pandémie de COVID-19. L'étude utilise le 
terme police au sens large, non seulement les services de police, mais aussi la sécurité privée et les efforts 
civils pour contrôler les populations itinérantes. Les entretiens serviront de base afin de fournir une 
politique sociale et des recommandations fondées sur des preuves empiriques. Les résultats de la 
recherche seront initialement publiés au cours des prochains mois sur notre site Web à http://covid19-
phi.ca/. 
 
Des entrevues seront menées avec des travailleurs de première ligne et de proximité qui ont travaillé / 
travaillent avec des sans-abris ou des personnes logées de façon précaire. Les entretiens seront effectués 
à distance via téléphone ou plateforme en ligne (Skype, etc.). Les entrevues porteront sur la façon dont 
les besoins des personnes itinérantes ont changé au cours de la pandémie, sur la nature des contacts et 
des interactions avec la police ainsi que sur les conséquences de ces interactions pour les personnes 
vulnérables vivant dans la rue. Cette recherche est financée par le COVID-19 Action Funds de l'Université 
de Toronto et évaluée par des pairs de l'Université de Toronto. Les entrevues prendront de 25 à 30 
minutes et une compensation mineure sera proposée aux participants pour les remercier de leur 
participation au projet. Ce projet a été approuvé par le comité d'examen éthique de l'Université de 
Toronto. 
 
Consentement 

Le participant consent à participer au projet de recherche intitulé « Contrôler l’itinérance pendant la 
pandémie au Canada : Du contrôle du crime vers une approche de santé publique », dirigé par le Dr 
Joe Hermer, professeur associé de sociologie à l'Université de Toronto de Scarborough. 
 

En acceptant de participer à cette entrevue, il est entendu que: 
1. La participation est entièrement volontaire. Le participant peut se retirer de l'entretien à tout 

moment sans donner d'explication sur la raison pour laquelle il le fait. 
2. Le participant a plus de 18 ans. 
3. Le participant recevra une compensation minere de 20,00 $ à la fin de l'entrevue, ou après 

son retrait, par virement électronique Interac. L'allocation sera versée indépendamment du 
fait que le participant termine l'entretien ou non. 

4. Le projet utilise un processus de données cryptées et la participation est strictement 
confidentielle. Les détails sur l'identité du participant et le nom de l'organisation pour 
laquelle le participant travaille / a travaillé ne seront jamais divulgués dans les résultats de 
la recherche. 

5. On posera au participant des questions sur, mais sans s'y limiter: (1) comment les usagers se 
sont comportés pendant la pandémie; (2) ce qu'ils ont remarqué et / ou ce qui leur a été 
transmis par leurs usagers concernant leurs interactions avec la police; (3) quelles sont les 
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conséquences à court et à long terme de ces interactions avec la police pour le bien-être de 
leurs usagers.  

6. Il existe une possibilité théorique que cette recherche fasse l'objet d'une assignation à 
comparaître. Dans le cas où cette situation hautement improbable arriverait, deux facteurs 
empêchent la divulgation de l’identité du participant. Premièrement, l'Université de Toronto 
résisterait à une telle assignation. Deuxièmement, étant donné que les éléments 
d'identification de l'entrevue sont supprimés des dossiers peu de temps après la fin de 
l'entrevue, il est très peu probable qu'une assignation, si elle est jugée valide, divulgue des 
informations permettant d'identifier le participant ou son organisation. 

7. L’autorisation du participant sera demandée afin d’enregistrer l’entrevue audio.  
8. Si le participant a des questions concernant cette entrevue, il peut contacter le chercheur 

principal du projet, le Dr Joe Hermer à j.hermer@utoronto.ca. Le participant peut également 
visiter le Bureau d'éthique de la recherche de l'Université de Toronto à 
https://research.utoronto.ca/research-ethics-boards.  

 
 
** UNIQUEMENT POUR L'INTERVIEWEUR / ASSISTANT DE RECHERCHE ** 
 
Numéro de code du participant: _________________________________________ 
 
Le participant a été informé de la nature de ce projet et du processus d'entretien.  
           

⃝ Oui 
⃝ Non 

 
Le participant a consenti à l'enregistrement audio de cette entrevue.  
 

⃝ Oui 
⃝ Non 

 
 

Date: _________________________________________________________________ 2020. 
 
Signature: ____________________________________________________________ (intervieweur/Assistant de recherche) 
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Annexe C – Document de recrutement 
 

 

   @COVID-19 Policing and Homelessness Initiative

     policinghomeless

  Policing the Homeless Iniative - PHI

         http://policinghomelessness.ca/

Nicolas  Spallanzani-Sarrasin

@
Karl Beaulieu

@

CALL FOR
PARTICIPANTS

Frontline workers

THE RESEARCH

CONTACTS

PARTICIPATION CRITERIAS PARTICIPATION DETAILS

The COVID-19 Policing & Homelessness project is led  
by Dr. Joseph Hermer (j.hermer@utoronto.ca) and
received full ethical approval from the University of
Toronto Office of Research Ethics.


